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Pas d'angles morts et pas de trêve

Nous continuons ce trimestre de poser quelques questions impor-
tantes que nous ne souhaitons pas voir négligées : que peut-on essayer 
de faire face à la montée de l'extrême droite, à sa possible accession 
au pouvoir ? Les diffi  cultés du syndicalisme, et du militantisme en 
général, à faire participer les jeunes parents, les femmes, les salarié.es
faisant les métiers les plus épuisants, ne sont-elles pas atténuables par 
une modifi cation des certaines pratiques, comme par exemple ces 
réunionnites à rallonge où ce sont toujours les mêmes qui parlent 
(et qui ne sont pas forcément celles et ceux qui font) ? L'impact des 
réformes gouvernementales sur les allocations et les retraites pour 
celles et ceux d'entre nous qui sont handicapé.es n'exprime t-il pas à 
cru la conception bourgeoise de notre « employabilité » ? Pourquoi si 
peu d'intérêt pour les luttes ouvrières dans les pays du Sud où « nos » 
industries ont été délocalisées il y a des décennies ?

Les Jeux olympiques de Paris, outre bien des critiques qui méri-
teraient d'être faites sur un sport-spectacle devenu business dans un 
ville qui évacue ses étudiants et ses sans-abris, ont été le nouveau pré-
texte à une injonction de docilité sur un air trop connu : il ne faudrait 
même pas envisager de pouvoir faire grève pendant les J.O.  La grève 
a pourtant permis d'obtenir des papiers à de nombreux migrants qui 
travaillent sur ses chantiers, et le ministre de l'Économie ne suspend 
pas ses provocations en attaquant l'accord « fi n de carrière » signé 
par nos camarades cheminot.es. Les injonctions à la trêve ne nous 
impressionnent donc pas.

 Nous avons déjà souligné que nous vivons une période diffi  cile 
avec la diffi  culté constatée de construire la grève générale, le déve-
loppement des forces réactionnaires, les guerres qui se multiplient, 
le rétrécissement des espaces de discussion ; mais l'adversité et nos 
propres diffi  cultés nous invitent justement à miser sur un eff ort sur 
le fond, sur nos modes d'organisation, sur les espaces à reconquérir, 
sur les moyens d'élaborations collectives dans un regard lucide sur la 
réalité actuelle. Il ne s'agit pas d'une course dans le suractivisme pour 
conjurer une catastrophe annoncée, il s'agit de rebâtir de façon solide, 
de consolider une capacité de rapport de force. Il n'y a pas d'horizons 
défi nitivement jonchés de batailles perdues. Il y a la lutte comme 
toujours, et une réelle réfl exion collective à enrichir sur comment 
l'organiser. 
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Hommage à Jean Moreau

C’est tardivement et avec une grande 
tristesse que nous avons appris le décès, 
l’année dernière, de notre camarade Jean 
Moreau, qui a tenu « à bout de bras » 
notre revue pendant plus de trente ans 
avec l’aide de son épouse Francine. 

C’était un homme sympathique et 
chaleureux, d’une grande culture et 
d’une grande perspicacité, parfois un 
petit peu malicieux, mais dans le bon 
sens du terme. J’ai connu un homme 
intellectuellement dynamique mais qui 
toutefois vieillissait et voulait passer la 
main. J’avais refusé plusieurs fois des 
demandes, étant moi-même dans une 
presque fi n de carrière épuisante, n’acceptant que 
de reprendre, en 2014, la maquette pour soulager 
Francine ; mais quand je suis allé visiter le couple 
rue des Rosiers, j’ai compris que continuer de refuser 
impliquerait la fi n de la revue. Leurs ennuis de santé 
n’ont d’ailleurs pas tardé, rendant cette relève plus 
diffi  cile. Nous sommes repartis quasiment à trois 
(Jean-Kely, Pascal et moi) avec des A.G. au début 
clairsemées, mais sur un projet éditorial de « retour 
aux sources » et de maintien d’une revue papier que 
Jean avait validé. 

Il avait le contact humain très facile. Je le revois 
avec sa canne, discutant avec un inconnu croisé 
dans un bar, parlant du pays d’Afrique1 d’où celui-
ci était originaire. Jean écrivait dans La RP depuis 
au moins 1976. C’est donc le camarade d’un demi-
siècle de RP qui nous a quittés. Professeur dans 
l’enseignement technique, Jean était franc-maçon2, 
militant laïque ; il fut par ailleurs vice-président de 
la Fédération des DDEN (délégués départementaux 
de l’Éducation nationale). C’était aussi un homme 
engagé dans l’aide aux handicapé-e-s3, et je suis 
sûr qu’il aurait été comme moi vent debout contre 
certains discours validistes4 et quasiment eugénistes 
1Jean est co-auteur de Le Chacal et l’Enfant-génie, Contes africains et 
créoles (1993) dont les premières pages sont en ligne à https://gallica.bnf.
fr/ark:/12148/bpt6k3326023q.
2 Il avait écrit plusieurs livres dont La craie et le compas : enseignants et 
francs-maçons, Detrad, 1997.
3 Notamment à l’APAJH (Association pour Adultes et Jeunes Handicapés). 
Jean et Francine avaient écrit dans L’Art royal et le Petit Prince : « Le han-
dicap est au cœur de la condition humaine. »
4 « Le validisme – ou capacitisme – désigne un système de préjugés et de 
discriminations à l’égard des personnes en situation de handicap. Une so-
ciété validiste considère les personnes sans handicap (« valides ») comme 
la norme, le handicap étant perçu comme un manque, et non comme une 

qui ont émergé avec la pandémie de 
Covid. Le peu que j’ai connu de Jean 
n’aura été que positif et exemplaire : 
avec très peu de ressources mais avec 
beaucoup de volonté, on peut maintenir 
un titre historique, on peut poursuivre 
une œuvre constructive sur un chemin 
libre, sans embrouilles et sans querelles 
inutiles.

S.J.

conséquence d’évènements de la vie ou d’une diver-
sité au sein de l’humanité. » J. Canonne, « Validisme », 
Sciences humaines, mars 2022 [NDLR]

A.G. 2024

Nous nous sommes réuni.e.s samedi 6 avril 2024 
rue de la Grange-aux-Belles à Paris. Étaient 
présent.e.s : Julien C*, Catherine Bajoue, Jean-Kely 
Paulhan, Baptiste P*, Christian Mahieux, Pascal 
B*, Stéphane Julien. Plusieurs absents, notamment 
de province, se sont excusés.
Nous avons surtout discuté des points suivants :
- Un bilan fi nancier 2023 qui se résume quasiment 
aux recettes d'abonnement et souscription et aux dé-
penses de routage et de frais bancaires et confi rme 
que la revue ne perd plus d'argent. L’AG valide une 
dépense pour 2024 : un projet de refonte du site par 
une professionnelle pour un coût entre 300 et 500 €. 
- Après contextualisation d’un appel antifasciste, 
nous décidons de le cosigner collectivement et de 
le publier dans le prochain numéro. La nécessité est 
reconnue de développer des argumentaires contre 
le RN, en percevant leurs possibles limites (risque 
de n’agir que sur un public déjà convaincu dans un 
contexte de diff usion/banalisation croissante des 
idées réacs). VISA (Vigilance et Initiatives Syndi-
cales Antifascites) reste une référence appréciée.
- Philippe Barre est élu membre de l’équipe à l'una-
nimité. 
- Le développement d'interviews semble à tous un 
bon moyen de renforcer le contenu de la revue. Bap-
tiste dit qu'on peut reprendre, et même développer, 
des textes parus sur syndicalistes.org. 
- Projet de livre sur le centenaire de la revue : une 
deadline, date limite, est fi xée au 30 juin 2024 par 
l'éditeur. Il faut donc s'y (re)mettre très rapidement, 
voire tout de suite. 
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Créer les conditions d’une riposte large à la montée du fascisme

Allons-nous encore longtemps regarder croître et 
déborder, avec eff arement et comme paralysé.es, le 
fl euve nauséabond alimenté par les marchands de 
haine ? Allons-nous continuer de nous contenter de 
pétitions, sans lendemain, contre la montée de l’ex-
trême droite et la banalisation insupportable des dis-
cours d’exclusion et de haine au quotidien ?

Allons-nous, comme dans les années 1930 laisser 
doucement l’intolérance et le rejet de l’autre s’empa-
rer des esprits ? Nous sommes suffi  samment avertis 
depuis l’aff aire Dreyfus jusqu’à l’arrivée des nazis au 
pouvoir, après l’incendie du Reichstag le 27 février 
1933, des conséquences dramatiques du silence de la 
plupart des responsables politiques pour enfi n orga-
niser un sursaut à l’image des protestations massives 
des populations allemandes qui viennent de se dérou-
ler dans les diff érents Länder contre le fascisme.

Il devient désormais urgent de défendre et faire 
connaître, par le biais d’une large coordination, toutes 
les initiatives possibles et imaginables pour faire re-
culer de manière signifi cative les idées et les projets 
de l’extrême droite et d’une droite qui n’hésite plus à 
présenter son vrai visage.

Il devient désormais urgent de penser et d’œuvrer 
collectivement à une riposte antifasciste qui s’oppose 
aux discours et aux actes racistes et d’exclusion, qui 
vienne dénoncer les fausses informations, les faux 
semblants, les fondements idéologiques de cette ex-
trême droite.

C’est la raison pour laquelle nous appelons à or-
ganiser – dès que possible – des Assises antifascistes 
au plan national qui auront pour premier objectif la 
rédaction d’une plateforme commune, outil mobilisa-
teur destiné à mutualiser, à faire connaître et à démulti-
plier les actions des collectifs, associations, syndicats, 
médias alternatifs qui, en se fédérant, contribueront 
à faire pièce à la marée brune qui menace de nous 
submerger.

Il s’agit de créer, avec toutes celles et tous ceux qui 
s’en empareront, un réseau antifasciste et anti autori-
taire sur l’ensemble du territoire, dont ces premières 
Assises détermineront également la forme, le nom, les 
modes de fonctionnement démocratiques, les diff é-
rents canaux d’expression et la recherche de moyens 
fi nanciers destinés à le faire vivre.

Un réseau qui aura vocation à se développer dans 
les quartiers, dans les entreprises, dans les lycées et 
les facs.

Un réseau pluriel et multiforme, une présence ci-
toyenne critique et consciente du danger imminent, 
à travers toutes les formes d’expression possibles et 
imaginables pour défendre, becs et ongles, les idées 
de partage, de solidarité et d’égalité des droits.

Avec un objectif commun : barrer la route à l’ex-
trême droite et aux droites imprégnées par les mêmes 
idées brunes, par tous les moyens légaux à notre dis-
position ainsi que, le cas échéant, ceux de la désobéis-
sance civile.

. Les Ami.e.s de Maurice Rajsfus

. Au nom de la Mémoire

. La Fanfare Invisible

. Réseau féministe « Ruptures »

. Amis de La Révolution Prolétarienne

. et des signatures individuelles (voir https://www.ripostes.org)

Solidarité avec la librairie Publico (Paris), 
victime d'attaques de l'extrême droite

Au début du mois de mars, la librairie militante libertaire 
Publico, située dans le XIe arrondissement de Paris, a subi 
deux actes violents à quelques jours d’intervalle, qui émanent 
clairement de l’extrême droite. À chaque fois, ces attaques 
n’ont fait que peu de dégâts et heureusement personne n’a 
été blessé, mais cela aurait pu être plus grave et nous prenons 
ces attaques tout à fait au sérieux. L‘union syndicale Solidaires 
condamne très fermement ces attaques contre la librairie Pu-
blico et assure de sa solidarité syndicale les animateurs/trices 
de cette librairie, les membres de son organisation et le public 
qui la fréquente. En s’attaquant une nouvelle fois à une librairie 
militante, engagée, qui diffuse des textes et des idées pro-
gressistes, anti-capitalistes, autogestionnaires, anti-racistes et 
anti-fascistes, l’extrême droite montre qu’elle ne supporte pas 
la liberté de penser, les lieux de Culture et les actions menées 
par des organisations ou des collectifs luttant pour une autre 
société. C’est déjà cette haine des débats, cette opposition 
violente aux idées anti-autoritaires, de diffusion des luttes du 
mouvement ouvrier et syndical, qui étaient à l’œuvre dans 
l’attaque contre la librairie de la Libre Pensée dans le Ve arron-
dissement de Paris en avril 2023, contre la librairie La brèche 
dans le XIIe arrondissement de Paris à l’été 2023 et dans les 
attaques très violentes contre la librairie La Plume Noire de 
Lyon en 2020 et 2021.  L’union syndicale Solidaires appelle à 
s’organiser et à agir de manière unitaire pour mettre fi n à ces 
agressions et pour s’opposer à l’extrême droite, sous toutes 
ses formes et à ses idées, d’où qu’elles viennent. L’extrême 
droite a toujours été et sera toujours l’ennemi du mouvement 
syndical, des luttes sociales et de la Culture. Maintenant, fai-
sons-la reculer !                                                       Solidaires
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 ELA, une confédération particulière dans le paysage syndical en Europe

La confédération syndicale ELA, Eusko Langileen 
Alkartasuna (Solidarité des travailleurs et travail-
leuses basques), a été fondée en 1911. Son origine se 
situe dans le courant du syndicalisme chrétien, mais 
la longue période sombre de la dictature franquiste, 
la répression et la clandestinité vont changer la donne. 
En 1976, à son 3e congrès, ELA affi  rme dans sa dé-
claration de principes ses valeurs de base : un projet 
de construction nationale pour le peuple basque ; un 
syndicalisme de classe et socialiste. On peut y ajouter 
une très forte culture d’organisation, notamment in-
terprofessionnelle, ainsi que son indépendance, tant 
du point de vue politique que du point de vue fi nan-
cier (son budget est à ce jour couvert à 92 % par les 
seules cotisations des adhérent.es).

Aujourd’hui ELA reste, et ce depuis le tout début 
des années 1980, le syndicat largement majoritaire en 
Euskal Herria (sur les 4 provinces situées dans l’État 
espagnol) à 36 %, et à plus de 40 % sur les trois pro-
vinces de la Communauté autonome du pays basque. 
Ce résultat s’appuie sur un taux de syndicalisation 
important : avec 100 000 adhérent.es (dont 47 % de 
femmes en 2021), ELA syndique 10 % du salariat en 
activité sur son champ territorial.

Les valeurs cardinales du syndicat vont se concré-
tiser et évoluer en fonction des débats, des analyses 
et des bilans sur la situation politique et socio-écono-
mique, et les évolutions du salariat.

Après avoir appuyé le statut de la Communauté 
autonome du pays basque (qui regroupe trois pro-
vinces situées dans la partie espagnole), comme cadre 
pour avancer vers la construction de relations profes-
sionnelles et sociales propres au Pays basque, ELA se 
rend compte que ce statut n’est plus un moyen adapté 
pour y arriver. Lors de son dernier congrès confédé-
ral en novembre 2021, la confédération adopte la re-
vendication d’une République basque indépendante. 
Le statut d’autonomie est un cadre épuisé.

L’organisation interne de ELA donne l’image d’une 
confédération « compacte ». La génération issue de 
la fi n du franquisme a forgé l’idée, jamais remise en 
cause depuis, que la seule structure qui doit perdu-
rer est la confédération. À l’intérieur, les fédérations 
et les unions interprofessionnelles (locales et régio-
nales), reposant sur les sections syndicales sur les 
lieux de travail, sont des organes fonctionnels. C’est-
à-dire qu’ils doivent évoluer et s’adapter en fonction 
des réalités du salariat, et des objectifs stratégiques 
et revendicatifs de la confédération, adoptés lors des 
congrès. Cette culture de réfl exion sur l’organisation 

se remarque dans les documents d’orientation des 
congrès confédéraux : cette thématique y est systéma-
tiquement abordée. Le nombre de fédérations profes-
sionnelles a été réduit à trois (industrie-construction, 
services publics, services secteur privé). Représentées 
dans chaque territoire que sont les douze comarcas 
ou régions, elles forment avec les unions locales les 
unions comarcales. Ainsi, les champs professionnel 
et interprofessionnel ne sont pas isolés l’un de l’autre, 
mais travaillés ensemble au quotidien : activité per-
manente vers les TPE-PME, élections profession-
nelles, syndicalisation, tournées d’entreprise, luttes 
locales et négociations, services juridiques, mise en 
œuvre des orientations stratégiques, alliances avec le 
mouvement social et associatif (notamment dans le 
collectif Charte des droits sociaux de Euskal Herria ; 
mais aussi avec le collectif confédéral, décliné dans 
les comarcas, qu’est l’Action sociale : il permet aux 
militant.es d’ELA d’allier leur militantisme dans le 
syndicat et dans le mouvement social), etc. C’est ce 
qu’ELA appelle la « comarca intégrale » : un outil de 
mise en œuvre des orientations confédérales, adap-
tées au niveau du territoire, en concevant le syndicat 
comme une organisation ouverte sur la société, et non 
pas enfermée dans le seul lieu de travail.

On n’entrera pas ici dans les détails des orienta-
tions d’ELA sur les questions socio-économiques, 
écologiques, internationales, etc. Elles sont proches de 
celles que l’on retrouve en France à la CGT, Solidaires 
ou la FSU. ELA est un syndicat combatif (une victoire 
tous les 4 jours sur l’année 2022). Et ce petit territoire 
est actuellement le lieu en Europe où la confl ictualité 
sociale est la plus élevée. Le nombre de grèves en Eus-
kal Herria est sans commune mesure avec la part des 
salarié.es qui s’y trouvent par rapport au nombre de sa-
larié.es dans l’État espagnol. Cette orientation comba-
tive s’appuie, notamment, sur une caisse de grève, qui 
indemnise à un niveau très élevé les adhérent.es gré-
vistes, caisse alimentée par un quart de la cotisation 
de chaque adhérent.e. Le confl it de classe et la grève 
font partie de la culture syndicale, l’objectif étant, par 
le rapport de force, de gagner des accords de branche 
et d’entreprise qui améliorent la situation des salarié.es, 
et à un niveau qui soit supérieur aux conventions de 
branche de l’État espagnol, en général inférieures, du 
fait de la faiblesse de la combativité du syndicalisme 
espagnol majoritaire (CCOO et UGT), et de sa posi-
tion d’accompagnement des politiques régressives des 
gouvernements et du patronat depuis des décennies1.
1 Cette introduction est reprise de l’introduction à la traduction de la brochure 
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Afi n de donner un éclairage sur une autre dimen-
sion revendicative d’ELA, le syndicalisme antiraciste, 
on trouvera ci-dessous la traduction d’un article du 
numéro de janvier-février 2024 de la revue syndicale 
d’ELA, Landeia.

ELA a lancé dernièrement une campagne syndi-
cale qui vise à engager sur les lieux de travail une 
action antiraciste et la lutte contre les conditions de 
précarité que les personnes racisé.es subissent parti-
culièrement. Après un rassemblement à Hendaye de 
militant.es syndicalistes le 21 mars dernier, journée 
internationale de lutte contre le racisme, ELA a dé-
voilé ses intentions. Il s’agit d’amener dans les pro-
chains mois la lutte contre le racisme et les discrimi-
nations dans des centaines de lieux de travail. Ce sont 
1 500 sections syndicales qui sont ciblées. Une bro-
chure a été réalisée pour reprendre les revendications 
sur ce thème, et présenter des données sur la réalité 
statistique des personnes migrantes dans le monde du 
travail. Ainsi dans la zone de la Ribera en Navarre, où 
l’industrie agroalimentaire tient une place importante, 
20 % des adhérente.es d’ELA sont des personnes im-
migrées. Au niveau confédéral, sur 100 000 adhérent.
es, 6 000 sont issu.es de l’immigration, et 192 ont un 
mandat de représentation pour ELA.

◊

Organisation, lutte et victoire contre 
l’exploitation à EROSKI

(Article paru dans Landeia, janvier/février 2024)

ELA a obtenu chez Cecosa – le dépôt d’Eroski à 
Elorrio – des hausses de salaire, jusqu’à 22,94 % pour 
2025.

 « Nous misons sur la richesse locale » ; « Nous 
aimons consommer ce qui vient d’ici » ; « Nous 
voulons favoriser l’économie locale » ; « C’est bien 
que ce soit d’ici »… Les précédents slogans sont 
tirés du site Internet d’Eroski [Eroski est une chaîne 
de magasins, qui a le statut de coopérative. NdT]. 
Cependant, comme le démontre l’histoire suivante, 
nous faisons face à des phrases creuses, bien éloignées 
de la réalité.

Commençons. CECOSA est une entreprise qui 
travaille pour Eroski. Dans ses magasins-entrepôts 
à Elorrio sont stockés des produits non périssables 
qui sont répartis dans les diff érents établissements 
Eroski. En fait ce n’est ni plus ni moins que l’entrepôt 
d’Eroski. Sur le site d’Elorrio, il existe deux types 
de travailleurs et travailleuses. D’un côté il y a les 
membres de la coopérative Eroski ; de l’autre, il y a le 
personnel embauché directement par CECOSA.

Même si en théorie ils travaillaient ensemble 
d’ELA sur la lutte contre l’écart salariat entre les femmes et les hommes dans 
le secteur du nettoyage, à lire sur le site syndicalistes.org.

coude à coude, jusqu’à présent leur situation était 
très diff érente. Le personnel CECOSA avait des 
conditions de travail bien pires et il eff ectuait les 
travaux les plus durs physiquement. La convention 
collective dont il relevait était celle des Grands 
Entrepôts, convention négociée au niveau de l’État 
espagnol. Une convention qui, à la diff érence 
des slogans affi  chés par Eroski, n’est ni « d’ici », 
ni « locale », ni « bonne » et ne génère aucune 
« richesse » pour le personnel. Une convention de 
misère, comme le sont les conventions collectives 
de l’État espagnol. En ayant marre de sa situation, le 
personnel CECOSA a  commencé à s’organiser. En 
juin 2023 eurent lieu des élections où ELA a obtenu 
une large majorité (6 délégués sur 9).

Main-d’œuvre racisée, travail inhumain

Une fois organisé syndicalement, le personnel a 
entrepris une lutte pour améliorer ses conditions de 
travail. Janire Ornés, responsable d’ELA-Zerbitzuak 
[fédération ELA des services du secteur privé. NdT], 
parle de la lutte des salariés de CECOSA : « Nous 
sommes devant un eff ectif complètement racisé et 
masculin ; seulement 4 des 130 personnes qui tra-
vaillent chez CECOSA sont des femmes. »

Des personnes qui travaillaient côte à côte avec 
les coopérateurs Eroski et qui, en théorie, avaient les 
mêmes tâches de chargement et de déchargement. 
Voilà pour la théorie. « Ils manipulaient trois produits 
que les coopérateurs ne traitaient pas : la nourriture, 
l’eau et des détergents. C’est-à-dire que les produits 
les plus lourds étaient pour eux. Ils faisaient le sale 
boulot. Pourquoi un membre coopérateur irait-il ma-
nipuler ce qui pèse lourd si ceux de CECOSA étaient 
là ? », demande ironiquement Janire Ornés.

« Lorsque le Comité d’Entreprise a été créé, 
poursuit-il, le personnel a commencé à envoyer ses 
revendications à la direction, surtout celles liées à 
la santé au travail et aux situations de travail phy-
siques. L’entreprise a cherché alors à faire traîner 
les choses. Ses représentants ne répondaient pas, 
puis ils ont fi xé un rendez-vous en décembre, pour 
le reporter en janvier. Bien sûr, décembre c’est une 
période de nombreuses ventes, un mois clé, en raison 

Photo extraite de l'article en espagnol
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La RP et vous

Nouveaux abonnements

Les nouveaux et nouvelles abonné·e·s reçoivent leur 
premier numéro au routage suivant la réception de 
leur chèque. Le coût des envois timbrés et l’absence 
de stock (pour éviter surcoût et diffi  culté de dépôts) 
nous y contraignent, permettant aussi de simplifi er 
les tâches de nos militant·e·s bénévoles et de plani-
fi er nos dépenses. La revue n’a pas augmenté son 
tarif depuis plus de vingt ans.

Encaissement des chèques

Nous faisons attention à éviter de déposer les chèques 
en fi n de mois pour éviter de mettre quiconque dans 
l’embarras. Les éventuels délais artifi ciels de mouve-
ments bancaires ne sont pas de notre fait.

Envois gratuits

Les orgas syndicales peuvent recevoir gratuitement 
un exemplaire du prochain numéro sur demande.

Envois en nombre

Les abonné·e·s qui souhaitent organiser une table 
de presse à l’occasion d’un événement (fête du 
livre, congrès syndical, etc.) peuvent nous deman-
der un envoi en nombre. L’envoi est fait gratuite-
ment et la table de presse peut être à prix libre. Les 
abonné·e·s nous renvoient ensuite la recette. La seule 
contrainte, c’est de nous prévenir avant l’impression. 
Par exemple, pour une table de presse en octobre, il 
faut nous prévenir avant la mi-août.

Dépôts

Les librairies militantes intéressées par un dépôt de la 
revue ou les abonné·e·s souhaitant proposer et suivre 
un dépôt en librairie dans leur ville nous le font savoir.

Souscription permanente

C’est grâce à vous toutes et tous que La RP peut 
continuer à vivre en toute indépendance. Sans l’en-
caissement des abonnements et sans la souscription 
permanente, ce ne serait pas possible. Merci  de 
votre fi délité et de votre soutien actif. 

de la période de Noël. Nous ne pouvions pas rater 
cette opportunité, et c’est pourquoi nous avons appe-
lé à une semaine de grève en décembre, du 11 au 16. 
L’appel et la grève ont reçu un soutien quasi unanime 
dans le personnel. »

Des revendications qui, au-delà la question éco-
nomique, étaient liées à question de la santé au tra-
vail. « La question économique, bien sûr, était très 
importante, mais ce n’était pas seulement un pro-
blème d’argent. Les travailleurs de CECOSA poin-
taient toujours les aspects liés à la dureté de leur tra-
vail sur le plan physique comme une priorité lors des 
négociations avec l’entreprise. Par exemple, une des 
principales demandes était que les 20 minutes pour 
le repas comptent comme temps de travail eff ectif. 
Ou, par exemple, il y avait aussi les problèmes liés 
à manutention des marchandises. Tous les charge-
ments se faisaient manuellement, sans utiliser aucun 
engin de manutention. C’était un travail très dur 
physiquement. »

Nouvel appel à la grève… et un accord

Après la réussite de la semaine de grève, l’entreprise 
n’avait toujours pas pris en compte les demandes du 
personnel, par conséquent l’appel à la grève a été pro-
longé par un autre appel en décembre, du 20 au 25. 
Une semaine de grève qui n’a pas eu lieu, car à la 
veille de l’appel un accord a été obtenu.

Janire Ornés fait un bilan très positif de l’accord. 
« L’accord est signé pour deux ans, 2024 et 2025. Au 
niveau des salaires l’augmentation est considérable : 
en 2025, le salaire sera de 22 618,37 euros, ce qui 
représente une augmentation de 22,94 %. Par ail-
leurs, CECOSA reconnaîtra l’ancienneté et sa prise 
en compte dans la rémunération, ce qui veut dire, 
selon la date d’entrée dans l’entreprise, un montant 
compris entre 255,79 et 481,77 euros par an. »

Mais, bien que très importantes, les améliorations 
liées au salaire ne sont pas les seules mesures obte-
nues. « Les conditions de travail étaient inhumaines 
sur le plan physique. Les thèmes liés à la santé au 
travail dans l’accord sont également très impor-
tants. Le temps de travail sera réduit de 1 770 heures 
par an à 1 700 heures. En outre, il a été convenu de 
mettre en place les moyens mécaniques nécessaires 
pour réduire l’eff ort physique que ce travail de stoc-
kage implique. »

Cet accord représente une première étape pour 
continuer à lutter et à améliorer les conditions au 
CECOSA. « Les personnes sont très contentes. Elles 
savent qu’elles ont obtenu beaucoup de choses avec 
une seule semaine de grève, grâce à leur lutte et à 
leur cohésion. Ce n’est que le début. Dans deux ans, 
nous devrons nous remettre ensemble pour négocier 
le nouvel accord, et l’entreprise sait déjà qui nous 

sommes et que nous n’y allons pas au bluff . Elle sait 
qu’il y a un eff ectif uni, organisé qui a des envies de 
lutter. Et elle sait aussi que le personnel peut compter 
sur l’aide d’un syndicat comme ELA. »

Article rédigé par Gorka Quevedo 
(traduction par Michel T., militant en UL CGT)

◊◊◊
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Réduire la classe excédentaire : 
Handicap et réforme des retraites  

La dernière réforme des retraites a été souvent pré-
sentée comme une mesure avant tout budgétaire, 
visant à économiser de l'argent pour de futures ré-
ductions d'impôts et de cotisations sociales. Cepen-
dant, cette analyse néglige le contexte plus large 
de luttes menées par les diff érents gouvernements 
Macron pour redéfi nir les frontières de la classe 
excédentaire (autrement dit, les frontières qui sé-
parent les populations handicapées des populations 
non-handicapées), afi n de fournir aux entreprises 
du pays une main-d'œuvre à bas coût.

Les politiques récentes d'Emmanuel Macron illustrent 
remarquablement l'analyse de Marta Russell dans 
Capitalism & Disability1 [Capitalisme et handicap], 
où elle procède à un examen de l'économie politique 
du handicap dans les sociétés capitalistes. Russell 
fait remonter les origines du handicap au niveau 
d'exploitation du travail dans une société donnée. En 
prenant appui sur le modèle social du handicap (voir 
par exemple Politics of Disablement par Mike Oliver 
en 1990 et la rétrospective proposée par Bob Williams-
Findlay, Disability Praxis), Marta Russell dit qu'un·e 
travailleur·euse est "handicapé·e" quand iel n'assure 
pas à son employeur un certain taux de plus-value. 
Le concept de frontière de la classe excédentaire, la 
frontière qui sépare les populations handicapées et 
non-handicapées, permet donc de penser comment 
la défi nition du handicap dépend du niveau de plus-
value requise par la classe capitaliste.

En outre, ce niveau varie lui-même en fonction 
de la conjoncture économique. Russell démontre 
que lorsque les employeurs peuvent intensifi er 
l'exploitation, lorsque par exemple le chômage est 
haut, ils demandent alors un élargissement de la classe 
excédentaire en faisant pression sur ses frontières. 
En conséquence, davantage de personnes de la 
classe ouvrière sont classées comme handicapées, 
ségréguées du marché du travail non-handicapé 
et placées dans des institutions spécialisées. Ceci 
permet aux employeurs d'engager exclusivement des 
employé·es capables de générer de hauts taux de plus-
value et ainsi d'augmenter leurs profi ts.

À l'inverse, quand les employeurs ont besoin de 
main-d’œuvre et sont donc prêts à accepter des taux 
de plus-value plus bas, par exemple lors de périodes 
de pénurie de main-d’œuvre, ils cherchent à resserrer 
les frontières de la classe excédentaire. Des personnes 
auparavant classées comme handicapées et exclues 
1 Haymarket, 2019 [NDLR]

du marché du travail vont ainsi perdre leur statut et 
être incitées à prendre part au marché du travail afi n 
de maintenir les salaires plus bas. Dans cet article, je 
cherche à montrer que la France est en train de vivre 
son moment russellien, au vu des importants eff orts 
déployés pour transformer les frontières de la classe 
excédentaire et accroître la réserve de main-d'œuvre 
pour le marché de l'emploi ; je cherche également à 
éclairer les motivations politiques qui sous-tendent ce 
moment russellien.

La réforme des retraites
La réforme des retraites de 2023 représente une étape 
importante dans le resserrement des frontières de la 
classe excédentaire en cours en France. Le premier 
gouvernement Macron avait déjà tenté de faire passer 
cette réforme en 2019, avant de la retirer en raison 
de l'agitation sociale qu'elle avait provoquée dans 
le contexte du début de la crise du Covid-19. Il a à 
nouveau tenté de la faire passer en 2022-2023, cette 
fois avec succès. Cette réforme aff ecte l'ensemble de 
la classe ouvrière et ne concerne pas spécifi quement 
les populations handicapées.

Le système de retraites français s'organise autour 
de trois paramètres principaux, « l'âge minimum »2 
et « l'âge maximum »3 de départ à la retraite, et le 
nombre d'annuités pris en compte par le système afi n 
d'obtenir une retraite à taux plein. La réforme laisse 
le nombre d'annuités inchangé4, mais augmente l'âge 
minimum (de 62 à 64) et l'âge maximum (de 65 à 
67). La réforme a donc maintenu les cohortes sur le 
point de prendre leur retraite sur le marché du travail 
pendant deux années supplémentaires, quels que 
soient leurs plans de retraite.

Si la réforme n'est pas spécifi que aux personnes 
handicapées, elle a un eff et particulièrement notable 
sur les politiques du handicap en France. En raison 
des fortes pressions exercées sur les employé·es et 
du nombre élevé d'accidents sur les lieux de travail, 
la France présente un taux conséquent de handicap 
autour de l'âge de la retraite. En 2021, 12 % des 
personnes âgées de 61 ans étaient inactives pour 
des raisons de handicap et/ou de santé. De même, la 
2 L'âge à partir duquel il est possible de prendre sa retraite (avec une réduction 
de la pension) si l'on a travaillé le nombre d'annuités requis, soit actuellement 
42,5 ans.[note de l'auteur]
3 L'âge à partir duquel il est possible de prendre sa retraite avec une retraite 
à taux plein (la retraite à taux plein ne représentant qu'une partie du salaire à 
temps plein de la personne en activité), si l'on a travaillé le nombre d'annuités 
requis, soit 42,5 ans.[id.]
4 Pour être exact, elle anticipait légèrement l'augmentation du nombre d'annui-
tés déjà prévue dans la réforme des retraites de la présidence Hollande.[id.]
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proportion de travailleur·euses actif·ves handicapé·es 
entre 50 et 59 ans (18 %) était beaucoup plus forte que 
dans le reste de la population (9 %).

Le handicap est un facteur important à prendre en 
compte pour déterminer le seuil de départ à la retraite. 
La réforme des retraites inclut une clause qui permet 
aux personnes présentant légalement un haut niveau 
de handicap (c'est à dire, au-dessus de 50 %) de partir 
en retraite au même âge qu'avant la réforme. Mais 
la grande majorité des personnes handicapées ne 
rentrent pas dans ces critères stricts. La réforme des 
retraites fournit ainsi au marché de l'emploi un grand 
nombre de travailleur·euses handicapé·es âgé·es.

Selon ce graphique de l'INSEE (2021), 12,1 % des personnes âgées de 61 
ans ne travaillent pas pour des raisons de santé ou de handicap.

Les politiques « workfare » d’Emmanuel Macron

En parallèle, au cours des dernières années, 
les institutions en charge des travailleur·euses 
handicapé·es ont été considérablement transformées. 
Depuis 2019, le gouvernement Macron pousse 
une proportion croissante de la main-d'œuvre 
excédentaire vers le marché de l'emploi. Cela par des 
réformes successives des institutions qui emploient 
les personnes handicapées.

En France, environ 2,7 millions de personnes 
en âge de travailler sont considérées comme des 
travailleur·euses handicapé·es. Beaucoup (58 %) sont 
sans emploi. Ces salarié·es travaillent le plus souvent 
dans trois types de structures : les établissements 
appelés Établissements et Services d'Aide par le 
Travail (ESAT, environ 120 000 travailleur·euses 
handicapé·es) pour des populations dont les 
handicaps aff ectent grandement le taux d'exploitation, 

les Entreprises Adaptées (EA, environ 55 000 
travailleur·euses handicapé·es) pour des populations 
plus légèrement aff ectées et enfi n des grandes 
entreprises (entreprises ordinaires, environ 500 000 
travailleur·euses handicapé·es) qui sont obligées 
légalement d'employer une certaine proportion 
(6 %) de personnes handicapées dans leur force de 
travail. Depuis 2018, les gouvernements Macron 
ont réformé à la fois les Entreprises Adaptées et les 
ESAT (en 2018 et en 2023). Ces réformes poussent 
ces institutions à maximiser les profi ts extraits des 
populations handicapées en les alignant sur le modèle 
des entreprises ordinaires.

Ces réformes appartiennent clairement au domaine 
des politiques « workfare » (néologisme développé 
par la littérature anglophone à partir de work et 
welfare) qui tendent à conditionner les allocations 
d'aides sociales au travail des bénéfi ciaires. La 
littérature académique a amené au premier plan les 
liens entre néolibéralisme et politiques « workfare », 
ainsi que leurs présupposés validistes. Pour autant, 
des associations de personnes handicapées ou 
travaillant sur le handicap ont souligné les aspects 
positifs de ces réformes. Elles ont en eff et réduit l'écart 
entre les conditions de travail des travailleur·euses 
handicapé·es et non-handicapé·es, même si, comme 
le souligne la militante handicapée Lili Guigueno, 
les personnes handicapées restent fondamentalement 
ségréguées.

Cependant, les réformes encouragent également ces 
institutions à augmenter le turnover des employé·es, 
devenant des espaces de transition vers les entre-
prises ordinaires. Ces institutions ont eu de plus en 
plus en charge d’apporter aux entreprises ordinaires 
un fl ux régulier de travailleur·euses handicapé·es. Ce 
processus qui, à première vue, peut sembler être un 
progrès vers la désinstitutionnalisation et la déségré-
gation des travailleur·euses handicapé·es, est ambi-
valent. Car dans le même mouvement, ces réformes 
transforment les travailleur·euses handicapé·es 
en force complémentaire en période de pénurie de 
main-d’oeuvre, sans remettre en cause profondément 
ni leur statut distinct au regard du Code du travail, ni 
les exigences des employeurs en termes de taux de 
plus-value.

Durant la même période, le gouvernement Macron 
a largement résisté aux demandes de réforme du 
système d'allocations qui permettent aux personnes 
handicapées hors du marché du travail de survivre. 
Cette Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) est 
accordée aux personnes handicapées si elles ont un 
taux d'incapacité considéré comme « haut » par la loi. 
Mais elle était attribuée uniquement si les revenus du 
foyer de la personne handicapée étaient inférieurs à 
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un certain palier, ce foyer incluant le ou la partenaire 
de la personne. Ainsi de nombreuses personnes 
handicapées ne pouvaient pas toucher l'allocation, 
sauf si elles divorçaient. Sinon, elles étaient à la 
charge de leurs conjoint·es. Comme l'explique la 
chercheuse en Disability Studies (études relatives au 
handicap) Charlotte Puiseux dans De chair et de fer5, 
« cette sentence oblige les personnes handicapées à 
rester seules, à mentir sur leur vie conjugale pour ne 
pas être totalement dépendantes fi nancièrement de 
leur partenaire ». En tout, environ 80 000 personnes 
handicapées ne pouvaient pas percevoir cette 
allocation en raison de cette condition.

En 2021, les partis d'opposition au gouvernement 
Macron ont formé une coalition sans précédent 
autour du handicap. Les partis de gauche (FI, PCF, 
PS et EELV), du centre (UDI) et de droite (LR) au 
Parlement se sont alliés pour l'individualisation de 
l'AAH. Le parti d'Emmanuel Macron a ignoré les 
protestations publiques croissantes sur le sujet et 
rejeté la proposition parlementaire. Encore une fois, 
en empêchant les personnes handicapées de percevoir 
l'AAH le gouvernement Macron ne les a pas seulement 
rendues dépendantes de leurs proches, mais les a 
poussées vers le marché du travail. (Les député·es ont 
fi nalement adopté cette réforme en juillet 2022, après 
la perte de la majorité parlementaire absolue par le 
mouvement d'Emmanuel Macron).

Quels sont les objectifs politiques de ces 
transformations ? La question est d'autant plus 
pertinente que les problématiques de handicap 
sont politiquement importantes dans la population 
française. Environ un quart de la population française 
est handicapée et plus de 50% de la population 
le sera à un moment de sa vie. La population 
handicapée représente une puissante force sociale, 
une force qui pourrait très bien être au cœur de ce 
que l’on peut appeler, à partir de l'ouvrage récent de 
Béatrice Adler-Bolton et Artie Vierkant, le « bloc 
excédentaire ». Les réformes récentes ont ainsi 
provoqué de puissants mouvements de résistance. En 
2019, les sondages d'opinion montraient que 89 % des 
personnes handicapées étaient opposées aux réformes 
macronistes autour du handicap, notamment sur 
l’absence de déconjugalisation de l’AAH. La réforme 
des retraites a entraîné une opposition semblable. 
En janvier 2023, les sondages indiquaient que 93 % 
des personnes en âge de travailler étaient hostiles 
à la réforme des retraites. Parmi les raisons mises 
en avant, l’inquiétude de devenir handicapé·e avant 
d'atteindre l'âge de la retraite à taux plein, très bien 
résumée par les manifestant·es dans le slogan « La 
retraite avant l'arthrite ».

5 La Découverte, 2022 [NDLR]

Les capitalistes du handicap

Malgré l'opposition de la population, le gouverne-
ment Macron a pu maintenir et imposer ces réformes 
en prenant appui sur d’autres forces sociales, puis-
santes elles aussi. Deux forces ont particulièrement 
fait pression pour accroître la main-d'œuvre issue 
des populations handicapées. La première de ces 
forces est le monde des aff aires. Depuis 2021, celui-
ci s'est montré particulièrement inquiet des pénuries 
de main-d’œuvre. En avril 2023 le syndicat patronal 
du MEDEF observait avec beaucoup de préoccupa-
tion « qu’en raison de la pénurie de main d'œuvre 
le rapport de force entre employeur et employé·es 
[allait] s'inverser ». Après deux décennies de fort 
taux de chômage qui lui fournissait une force de tra-
vail à bas coût, l’organisation patronale s’inquiète de 
devoir augmenter les salaires ou de s’engager dans 
la formation de nouvell·eaux travailleur·euses. Une 
solution pour répondre à cette pénurie consiste à uti-
liser les populations handicapées comme « armée 
de réserve », pour reprendre l'expression utilisée 
par Marta Russell, afi n de maintenir la pression sur 
les salaires. En 2022 par exemple, le quotidien éco-
nomique Les Échos décrivait les populations han-
dicapées comme « bienvenues » dans un contexte 
de chômage faible. « Les personnes handicapées 
[sont] un levier effi  cace face à la pénurie de main-
d’œuvre », affi  rme encore plus clairement une autre 
organisation patronale. En d'autres termes, le monde 
des aff aires fait pression sur le gouvernement pour 
puiser dans la population handicapée afi n d’augmen-
ter la main-d'œuvre disponible.

La seconde force à l'œuvre est le capitalisme du 
handicap. Les entreprises et associations impliquées 
dans la gestion des personnes handicapées, leur mise 
au travail ou la prestation de services soutiennent 

Manif contre la réforme de l'AHH en 2021
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les réformes récentes d’Emmanuel Macron. C'est 
par exemple le cas du Groupe SOS. Le Groupe SOS 
est la plus importante association à but non-lucratif 
d'Europe et un acteur majeur du capitalisme du 
handicap en France. Dans le seul 
champ du handicap il possède 
63 institutions et ces institutions 
accueillent ou emploient plus de 
5 000 personnes handicapées. 
Jean-Marc Borello, président 
du directoire du Groupe SOS, 
a été l'un des premiers soutiens 
à la campagne présidentielle 
d'Emmanuel Macron en 2016 et demeure membre du 
bureau exécutif d'En Marche, le parti de Macron.

En janvier 2018, Borello a été chargé de rédiger 
un rapport sur le « potentiel inexploité du secteur de 
l’insertion par l’activité économique ». Son rapport 
s'ouvre sur la prévision d'une pénurie croissante de 
main-d'œuvre, qui exige l'inclusion de nouveaux 
groupes dans la force de travail, parmi lesquels les 
personnes handicapées. Si le rapport reprend à son 
compte les objectifs de désinstitutionnalisation et 
de déségrégation des personnes handicapées, il le 
fait dans la perspective décrite précédemment de 
« workfare ». Le rapport résume son approche par 
le mot d'ordre : « personne n’est inemployable ». 
Dans les années qui suivent, Jean-Marc Borello et 
le Groupe SOS ont été à l'initiative des réformes 
macronistes relatives au handicap. Et plus tard, sans 
surprise, ils se sont également montrés de fervents 
supporters de la réforme des retraites de 2023 : Jean-
Marc Borello a d'ailleurs déclaré en mars 2023 que 
cette réforme était « indispensable ».

Au cours des dernières années, le gouvernement 
français a adopté plusieurs réformes visant à 
redessiner les contours de la classe excédentaire afi n 
de répondre aux problématiques du marché du travail. 
D'un côté, les gouvernements Macron ont intégré au 
marché de l'emploi un nombre important de personne 
handicapées en retardant signifi cativement l'âge de 
départ à la retraite d'une population particulièrement 
exposée au risque de handicap. D'autre part, ils 
ont réformé les institutions qui emploient les 
personnes handicapées, en maintenant les personnes 
handicapées dans des statuts juridiques subordonnés, 
mais en poussant un nombre croissant d'entre elles 
vers des entreprises ordinaires.

Cette double off ensive était impopulaire mais 
a été soutenue par des forces sociales puissantes, 
notamment des organisations patronales et des 
grandes entreprises opérant dans le secteur du 
handicap. Elle rejoint la description faite par Marta 
Russell des transformations des frontières de la 
classe excédentaire en période de pénurie de force 

de travail. Ce cadre analytique aide à comprendre 
les forces à l'œuvre dans les récents événements 
politiques français, en particulier la lutte autour 
de la réforme des retraites. Mais la France est 

loin d'être le seul pays à vivre 
ce moment russellien. Partout 
en Europe, face à la pénurie de 
main-d'œuvre, les gouvernements 
mettent en place des réformes 
similaires qui réorganisent les 
institutions du handicap pour faire 
face à cette pénurie : la stratégie 
européenne sur le handicap et la 

réforme controversée des allocations au handicap 
au Royaume-Uni sont d'autres exemples de cette 
tendance. En France et au-delà, ce mouvement 
pose une question urgente : pourquoi un « bloc 
excédentaire » ne s'est-il pas encore constitué ?

Théo BOURGERON
(traduit par Cabrioles6 avec relecture de l'auteur)

Théo Bourgeron est cher-
cheur en sociologie à l’uni-
versité d’Edimbourg. Il s’inté-
resse aux politiques de santé, 
en particulier du médicament, 
ainsi qu’à la construction 
du secteur fi nancier. Depuis 
2021, il a publié des articles 
auprès de revues critiques 
comme la New Left Review 
ou Organization, ainsi qu’un 
livre, La Finance autoritaire, 

aux éditions Raisons d’Agir. La version anglaise de 
cet article est parue sur le blog du Political Economy 
Research Centre (PERC) de l’université Goldsmiths 
de Londres le 28/11/2023.
6 Cabrioles - Carnet de recherche pour l'Autodéfense Sanitaire, https://ca-
brioles.substack.com. Cabrioles avait déjà traduit l'article « Le Covid long fait 
perdre leur emploi à des millions de personnes » paru dans La RP n°819 
(décembre 2022).

Le rapport résume son 
approche par le mot 
d'ordre : « personne 
n’est inemployable ».

Sur notre blog
https://revolutionproletarienne.wordpress.com

Chroniques syndicales : La situation au Venezuela 
Nos camarades Christian et Baptiste recevaient sa-
medi 11 mai, sur Radio libertaire, Samuel, qui est 
en lien avec les militantes et militants du Comité 
national de confl it des travailleurs et travailleuses 
en lutte (CNCTL), au Venezuela. À écouter.

◊◊◊
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Plaidoyer pour la fi n des réunions longues, 
chiantes et bordéliques

Aussi appelées « trous noirs », les réunions qui durent 
des plombes, et n’aboutissent à rien de concret donnent 
la rage à la plupart des militanx. Elles provoquent des 
drames inter-personnels aussi bien qu’organisation-
nels et nous épuisent – dans les mouvements sociaux 
autant que dans les fonctionnements quotidiens de 
collectifs et syndicats.

Ce plaidoyer a été écrit par deux militanx souvent en 
charge de l’organisation et l’animation des réunions. 
Il est un poil cynique mais au fond radicalement plein 
d’espoir envers nos camarades, pour que cesse les 
trous noirs des réunions.
1) Les genx doivent arriver à l’heure. S’ils n’arrivent 
pas à l’heure ils n’ont pas le droit d’apparaître en 
route et d’intervenir sous la modalité « Peut être que 
ça a déjà été discuté mais… ».
BONUS :
. On peut prévoir un « temps d’accueil un peu fl ou » de 
10 minutes. Au delà, les premiers arrivéx (à l’heure) 
commencent à se faire chier,
. une personne a pour rôle d’accueillir les retardataires 
pour faire un récapitulatif de ce qui a déjà été dit, et 
des discussions en cours, comme ça personne n’est 
perdu et les personnes qui ont une bonne raison d’être 
en retard rattrapent,
. certaines réunions ouvertes ont pour but la prise de 
contact, des personnes peuvent arriver en retard,
. certaines réunions sont purement des réunions de 
travail, les personnes doivent être entièrement pré-
sentes. Si elles ont des mandats par exemple, elles 
doivent être là ou excusées, mais pas être là à moitié.

2) Les considérations pratiques et concrètes passent 
toujours avant les discussions générales et théoriques.
3) Chaque réunion est structurée par un ordre du jour. 
Il est communiqué à l’avance par les organisateurices 
de la réunion. Les points sont estimés en termes de 
temps de façon réaliste.

BONUS :
.  Dans l’idéal – on 
peut toujours rêver 
– tout le monde a 
regardé l’ordre du 
jour avant avant 
la réunion, a pris 
connaissance des 
documents aff é-
rents, s’est assuréx 
d’avoir accompli 

ses mandats concernant chacun d’eux.
. L’ordre du jour est ajustable en début de réunion (en 
prenant soin de rester réaliste et de respecter la règle 
d’or : pratique avant théorique).

4) Une ou deux personnes sont chargées de faire 
avancer l’ordre du jour. À chaque fi n de point, unx 
des animateurices de la réunion récapitule la décision.
BONUS : toutes les décisions sont fi dèlement repro-
duites dans le compte rendu, avec un résumé des ar-
guments qui ont menés à cette décision. Dans l’idéal, 
les personnes absentes s’informent sur ces décisions 
avant la prochaine réunion.

5). À chaque point, on fait la liste des tâches à 
accomplir, et une personne s’assure que chaque tâche 
est attribuée à quelqu’un-e.
BONUS : dans l’idéal, ce ne sont pas toujours les 
mêmes personnes qui font tous les trucs. Si vous avez 
tendance à récupérer tous les trucs à faire, dont des 
tâches liées aux idées des autres personnes – qui ont 
parfois beaucoup d’idées – rappelez vous que vous 
n’êtes pas une « poubelle à trucs à faire », mais unE 
militantE précieuse qui a le droit de s’auto-respecter.

6) Toute idée ou proposition doit être faite par des genx 
prêx à la mettre en oeuvre ou qui ont déjà estimé le 
nombre de personnes prêtes à la mettre en oeuvre. Les 
expressions « y’a qu’à » / « faut qu’on » sont prohibées.
7) Il n’y aura plus de prise de parole générale sur des 
choses dont toutes les personnes en présence sont déjà 
convaincues. C’est à dire presque toutes les prises de 
parole commençant par « Macron bla bla bla… » ou 
contenant plus d’une fois « anticapitaliste » et « inter-
sectionnel », en fonction des endroits.
8) La réunion est limitée dans le temps pour le bien de 
tout le monde. Basé sur une étude sérieuse, il est établi 
que plus la réunion est longue, moins elle est effi  cace, 
et moins il reste de personnes à la fi n pour prendre les 
décisions nécessaires et prendre les tâches à faire. Si 
tu veux parler et t’entendre parler plus longuement, tu 
peux créer ton vlog.
9). Le/la militantE syndicalE conséquentE met en place 
les moyens nécessaires à l’abolition du communiqué. 
Selon une étude très sérieuse, il est établi que plus le 
temps passé à faire des communiqués est important, 
plus le temps passé à faire des vrais trucs diminue.

Pour des réunions courtes, enthousiasmantes et qui 
font avancer !

Al (Queers Parlons Travail) 
et Baptiste (militant CGT)
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Les luttes de classe dans le textile au Bangladesh 
en octobre 2023 – mai 2024

Fin 2023, de violents aff rontements ont éclaté aux 
quatre coins du Bangladesh. À l’origine, un pro-
jet d’augmentation du salaire minimum, inchangé 
depuis 2018. Dans le sillage de cette vague d’aff ron-
tements, la répression s’abat, et les salaires impayés 
provoquent eux aussi une résurgence de grèves et de 
manifestations depuis le mois de février.

Pour du pain et du beurre

Les négociations débutent dès avril 2023, alors 
qu’une alliance de 11 fédérations et de syndicats 
du secteur de l'habillement au Bangladesh rejoint 
l’appel du Garment Workers Trade Union Centre 
(GWTUC) à lutter pour une augmentation du salaire 
minimum à 25 000 taka par mois, une augmentation 
de plus de 200 %. Le secteur comptabilise environ 
4 millions de travailleurs pour une population totale 
de 170 millions. Dans le secteur de l'habillement il 
existe 54 fédérations industrielles et 945 syndicats de 
base. 773 syndicats de base ont été créés entre 2013 et 
août 2020. Bien que l'on ait affi  rmé qu'après 2013, la 
majorité des syndicats ont été fondés dans les petites 
usines de confection, et non dans les moyennes et 
grandes usines qui emploient entre 3 000 et 20 000 
travailleurs, environ 90 % des syndicats créés 
pendant cette période n'appartiennent à aucune 
fédération syndicale nationale. Dans ce secteur, 
286 351 travailleurs sont affi  liés, pour un taux de 
syndicalisation de 7,2 % 1.

Dans les huit zones franches d’exportation du 
pays il est interdit aux travailleurs de constituer 
des syndicats ou d’exercer librement leurs droits. 
Les tentatives de formation de syndicats sont 
impitoyablement entravées, tandis que la police 
industrielle du pays réprime les grèves avec brutalité. 
La procédure d’enregistrement qu’imposent les 
autorités empêche également la création de nouveaux 
syndicats. Depuis l’eff ondrement de l’atelier de 
textile du Rana Plaza en 2013, qui avait fait plus 
de 1 100 morts, de nombreuses contestations pour 
de meilleures conditions de travail ont éclaté. Un 
accord de sécurité (Safety Accord) plus strict existe 
depuis 2022 dans l’industrie textile du Bangladesh, 
et plus récemment au Pakistan. Plus de la moitié 
1 Ces chiffres nous proviennent de l’ILO : https://webapps.ilo.org/wcmsp5/
groups/public/---asia/---ro-bangkok/---ilo-dhaka/documents/publication/
wcms_854371.pdf. Une autre étude révèle que les 21 fédérations RMG 
comptent moins de 2 000 travailleurs. Les adhérents se situent entre 2 000 et 
4 000 et entre 4 000 et 6 000 dans cinq et quatre fédérations respectivement. 
Trois fédérations ont chacune entre 6 000 et 10 000 membres. Il convient de 
noter que onze fédérations comptent plus de 10 000 membres.

des organisations syndicales enregistrées depuis 
l’incident du Rana Plaza sont des syndicats qui sont 
restés inactifs dans les luttes.

Les usines de confection produisent pour des 
marques telles qu'Adidas, H&M, Nike, Marc O'Polo 
et Zara. L'industrie bangladaise de l'habillement est 
le plus grand secteur industriel du pays. Au cours 
du dernier exercice fi nancier, l’industrie a réalisé un 
chiff re d’aff aires d’environ 47 milliards de dollars. Cela 
représente environ 85 % des exportations annuelles 
du pays et plus de 10 % du PIB. Après des débuts 
modestes (entre 1977 et 1983), le secteur a connu une 
croissance phénoménale au cours des deux dernières 
décennies, le nombre d'unités atteignant aujourd’hui 
environ 4 500 2.

Une chemise H&M « Pattern Resort Shirt », 
fabriquée dans une usine de Mirpur se vend jusqu’à 
25 dollars en Australie. Un ouvrier travaillant en 
équipe dans une usine de confection bangladaise peut 
fabriquer chaque jour pour plus de 1 000 dollars de 
ces chemises, tout en recevant moins de 10 dollars 
en retour. Les travailleurs de ces usines sont pour 
l’écrasante majorité des femmes issues de la campagne. 
Sabina Begum, une couturière de 22 ans, a déclaré à 
dw.com qu’elle s’était jointe aux manifestations parce 
qu’elle « luttait pour s’assurer d’avoir du pain et du 
beurre » pour sa famille, le salaire minimum mensuel 
actuel ne couvrant pas les besoins de base. Les ouvrier.
es eff ectuent en général 16 heures de travail quotidien, 
avec une cadence élevée 3.

Dans le cadre du cycle de négociations sur le salaire 
minimum, des grèves éclatent à partir du 23 octobre 
dans les usines à Mirpur, Narayanganj, Ashulia, Savar 
et Gazipur, après que les patrons de l’industrie du textile 
n’ont off ert qu’une augmentation de salaire de 25 %, 
alors que les travailleurs réclament 200 %. Samedi 
4 novembre, dans la ville industrielle d’Ashulia située à 
l’ouest de la capitale Dacca, des heurts éclatent avec la 
police alors que 10 000 ouvrier·es tentent d’empêcher 
leurs collègues de reprendre leur poste. Rapidement, 
les syndicats parviennent à juguler un mouvement qui 
tend à les déborder, dès le 6 novembre, à la suite d’une 
promesse du Conseil tripartite du salaire minimum 
(MWB4) d’annoncer un taux de salaire plus élevé. Le 
2 Source: Raw data collected from BGMEA and BKMEA, à lire dans l’article : 
https://textilelearner.net/prospects-of-garments-industry-in-bangladesh/
3 Catherine Dauriac, dans l’article d’Alexandre Carré pour Vert, https://vert.
eco/articles/au-bangladesh-une-greve-historique-chez-les-ouvriers-du-textile
4 Le MWB est composé de représentants de l’Association des fabricants et 
exportateurs de vêtements du Bangladesh (BGMEA), de certains dirigeants 
syndicaux et de fonctionnaires.



La Révolution  prolétarienne – juin 2024 13

7 novembre, la commission salariale déclare que le 
salaire minimum mensuel passerait de 8 000 à 12 500  
taka à partir du mois de décembre. Pour attendue 
que soit cette augmentation, les ouvrier·es d’usine 
et leurs syndicats s’opposent alors fermement à cette 
décision, impliquant également que la prochaine 
augmentation n’ait pas lieu avant 2028.

Jeudi 9 novembre, 25 000 ouvrier·es aff rontent 
la police sur une autoroute et saccagent Tusuka, une 
usine de premier plan, ainsi qu’une douzaine d’autres 
usines. Dès novembre, la répression, judiciaire s’abat 
massivement sur les prolétaires en lutte. Usant du 
lock-out, autorisé par le droit bangladais 5, les patrons 
ferment immédiatement 150 usines « pour une durée 
indéterminée », la police ayant par ailleurs lancé des 
poursuites contre 11 000 ouvrier·es associé·es à de 
violentes manifestations réclamant un salaire mini-
mum plus élevé. La police bangladaise a pour habi-
tude de lancer des accusations contre des milliers de 
personnes – sans préciser leurs noms – à la suite de 
grandes manifestations.

Après que le ministre du Travail et de l’Emploi, 
Monnujan Sufi an, annonce que le nouveau salaire 
minimum sera de 12 500 taka, 10 000 ouvrier·es 
quittent leurs usines à Gazipur, des manifesta-
tions éclatent et entraînent la fermeture d’environ 
500 usines. La police réprime les manifestations 
le lendemain, tuant une ouvrière et en blessant dix 
autres à Gazipur. Un autre manifestant, Jalal Uddin, 

5 Notamment au chapitre 2 du Bangladesh Labor Act de 2006, (Act No. 42 
of 2006): Chapter II : 13 (1) ‘‘On account of an illegal strike in any branch or 
department of an establishment, the owner may close down the said branch 
or establishment in whole or in part, and in case of such closure the workers 
participating in the strike shall not receive any wages.’’

42 ans, décède le 12 novembre après avoir reçu une 
balle dans l’estomac. Le bilan de ce mouvement de 
lutte de novembre s’élève à quatre morts, tués par la 
police, et le fameux bataillon d’action rapide (RAB).

Le confl it est particulièrement marqué à Ashulia, 
ville qui concentre 350 usines de confection, parmi 
les plus grandes du Bangladesh, certaines employant 
jusqu’à 15 000 ouvrier·es. Au départ, l’agitation 
est limitée à quelques unités, mais elle se propage 
rapidement dans d’autres usines, notamment par la 
diff usion massive de tracts. Le confl it reprend de la 
vigueur lorsque les dirigeants du syndicat Garment 
Sramik Front annoncent, lors d’une conférence 
régionale du syndicat le 25 novembre, réclamer un 
salaire minimum de 16 000 taka par mois.

Un appel international se répand sur les réseaux 
sociaux pour un 25 novembre internationaliste, qui 
converge avec un mouvement massif pour le Black 
Friday, et auquel répondent des camarades dans de 
nombreuses villes : Bâle contre H&M, Göttingen, 
FAU Hambourg,  Zurich (Organisierte Autonomie).

Le 26 novembre, la commission du salaire mini-
mum a fi xé à 12 500 taka le salaire mensuel minimum 
des ouvrier·es de l'habillement. La situation ne se 
calme pas et prend la forme de saccages et de mani-
festations violentes. Soixante propriétaires d’usines 
suspendent alors leurs activités le 11 décembre, uti-
lisant le droit de lock-out. Cependant, le lundi 18 dé-
cembre, toutes les unités ont repris leurs activités 
à la suite d’une directive du Premier ministre. Les 
propriétaires d’usines déclarent qu’environ 90 % des 
ouvrier·es ont repris le travail.

Travailleur.euse.s de la confection (ready made garment, RMG).Photo Libcom
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Lutter pour se faire payer

L’accalmie encore une fois est de courte durée, et 
après que la force de l’État a fait couler le sang, c’est 
le fouet économique qui s’abat avec des licenciements 
et des salaires impayés. Les patrons affi  chent les 
listes des travailleurs licenciés, accompagnées de 
leurs photos, aux portes de leurs unités. Le 6 janvier, 
nous apprenons dans un article du Daily Star que 
plus de 1 600 travailleurs des ateliers de confection 
à Ashulia ont été licenciés au cours de la semaine 
pour leur participation présumée aux manifestations. 
La Fédération des travailleurs de l’industrie et de 
l’habillement du Bangladesh (Bangladesh Garment 
and Industrial Workers Federation) a elle estimé le 
nombre de ouvrier·es licencié·es à 3 500 et déclaré que 
50 organisateurs de manifestations ont été contraints 
de se cacher. Les autorités ont alors recours à une 
loi controversée datant de l’époque militaire pour 
mettre fi n aux manifestations, la loi sur les pouvoirs 
spéciaux (Special Powers Act) qui permet d’arrêter 
les dirigeants syndicaux et les ouvrier·es.

Si le résultat est une répression policière, pénale 
et économique particulièrement violente, les patrons 
sont parvenus à faire revenir les ouvrier·es dans les 
usines. Deux mois plus tard pourtant, des confl its 
d’ampleur éclatent à nouveau.

Le 17 février environ 4 500 ouvrier·es de l’usine 
de vêtements Mahmud Jeans à Gazipur, cessent 
le travail pendant cinq heures à partir de 9 heures 
du matin pour réclamer des salaires impayés. Les 
ouvrier·es se plaignent de n’avoir reçu que 40 % 

de leur salaire de base pour le mois de janvier. Les 
congés annuels acquis l’année dernière n’ont pas non 
plus été payés. Les ouvrier·es acceptent de mettre fi n 
à leur protestation après avoir reçu la promesse que les 
arriérés seraient payés d’ici le 22 février.

Le 18 février, des centaines d’ouvrier·es du textile 
de deux usines fermées à Fatuallah (Narayanganj) 
manifestent pour protester contre les fermetures 
et réclamer les salaires impayés pour décembre et 
janvier. Les ouvrier·es de l’usine Abanti Colour Tex, 
qui emploie 7 000 personnes, ont manifesté dans 
les locaux de l’usine pendant deux heures dans la 
matinée, puis se sont rendus sur la route régionale 
Dhaka-Munshiganj, provoquant des embouteillages. 
Les ouvrier·es ont mis fi n à leur protestation après 
qu’un représentant de la police industrielle a assuré 
verbalement que l’usine serait ouverte et que les 
salaires seraient versés le lundi suivant. Le même jour, 
plus d’une centaine d'ouvrier·es d’une usine fermée 
du Rupashi Group of Industries ont manifesté devant 
le Narayanganj Press Club. La Fédération unie des 
travailleurs du textile a déclaré que 700 travailleurs 
n’ont pas été payés depuis novembre.

Vague ou tsunami ?

Ce mouvement de grève ne se démarque pas 
particulièrement de l’accroissement d’intensité des 
aff rontements de classe qu’implique le grand retour 
de l’infl ation dans le monde 6. Le taka bangladais a 
6 Une étude de la Friedrich-Ebert-Stiftung recense plus de 12 500 manifes-
tations dans 148 pays entre novembre 2021 et octobre 2022. Les gens sont 
descendus dans la rue pour réclamer une baisse des prix de l’énergie, en 

Photo Libcom
Photo Andrew Biraj : Affrontements à Dhaka il y a une dizaine d'années.
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été dévalué de 30 % par rapport au dollar américain 
depuis le début de l’année dernière et le taux 
d’infl ation actuel est de 10 %, l’infl ation alimentaire 
ayant atteint un nouveau record de 12,56 % le mois 
dernier (avril). Si les chiff res impressionnants de 
dizaines de milliers d’ouvrier·es mobilisé·es ont de 
quoi « nous en boucher un coin », rapportés aux 4 
millions d’ouvrier·es réparti·es en 3 500 usines, ils 
ne correspondent qu’à moins de 1 %.

Cette séquence se télescope avec des enjeux 
politiques, qui permettent aux membres du gou-
vernement d’associer le mouvement à l’opposition 
(argument semble-t-il suffi  sant pour le criminali-
ser). Ainsi, en octobre 2023, plus de 100 000 mani-
festant.es s’étaient déjà rassemblé.es dans la capi-
tale, Dacca, pour réclamer la démission de la Pre-
mière ministre, Sheikh Hasina, quelques mois avant 
les élections, prévues début 2024. Dans le sillage 
de ce confl it, plus de 8 000 membres de l’opposi-
tion avaient été arrêtés 7. Rappelons également que 
des grèves impressionnantes ont eu lieu durant la 
phase 2010-2019 8. Au Bangladesh, le 4 juin 2022, 
la police de Dhaka avait fait de nombreux blessés 
en usant d’armes à feu, de gaz lacrymogène et de 
matraques contre des ouvrier·es de l’habillement 
qui manifestaient dans les quartiers de Mirpur et 
d’Azampur.

En mai 2024, les dirigeants syndicaux ont exhorté 
le gouvernement à fi xer le salaire minimum des 
ouvrier·es à 20 000 taka et à garantir la sécurité sur le 
lieu de travail. S'adressant au rassemblement lors du 
1er mai, l'ancien président du Parti communiste du 
Bangladesh, Mujahidul Islam Selim, a demandé que 
le salaire minimum des ouvrier·es de l'habillement 
soit fi xé à 30 000 taka par mois.

Le processus de prolétarisation du Bangladesh 
s’accompagne de luttes intenses, d’émeutes et de 
l’émergence d’une nouvelle main-d’œuvre migrant 
des campagnes vers les villes, notamment des jeunes 
femmes, qui préféraient travailler en usine plutôt que 
de subir la domination patriarcale dans les villages. 
Le rôle encadrant des syndicats s’exprime sans 
réserve, et la violence de la répression (arrestations 
massives, morts, licenciements, salaires impayés, 
etc.) montre l’intensité de la lutte de classe en cours.

Ivan JURKOVIC

◊◊◊

particulier pour les transports, la cuisine, le chauffage et l’électricité.
7 Dépêche AFP du 5 novembre 2023 : https://www.mediapart.fr/journal/
fi l-dactualites/051123/bangladesh-plus-de-8000-membres-de-l-opposition-
arretes-media
8 Voir à ce sujet l’article traduit dans Le Bulletin international de Wildcat 
« L’heure est grève » (https://interbulletin.noblogs.org/?p=416)

Revues

Les Utopiques n°25 (printemps 2024)

Ce nouveau numéro, très riche, porte sur « 25 ans de 
Solidaires », et dans certains articles comme celui 
sur Sud-Rail, davantage encore puisque plusieurs 
SUD existaient lorsqu’ils prirent le nom commun de 
Solidaires en 1998. Il ne faut pas y voir un numéro 
mémoriel convenu. Les scissions successives de 
la CFDT et grandes luttes n'y sont pas tout : des 
questionnements qui concernent toutes les orgas 
syndicales sont aussi exposés. Ainsi par exemple 
l’article de SUD industrie nous raconte de façon très 
concrète son cheminement de syndicats d’entreprises 
vers des syndicats territoriaux, essentiellement 
par nécessités (mutualisation des moyens, vie 
démocratique, empêchement des contestations des 
représentants de section syndicale, syndicalisation 
des TPE…), avec une réfl exion sur comment éviter à 
la fois le bureaucratisme pyramidal et une autonomie 
désargentée. L’article sur la formation syndicale est 
le dernier écrit par Gérard Coste, décédé le 9 mars 
dernier. Christian Mahieux conclut sa contribution 
sur l’origine de SUD-Rail en disant qu’ « il est sans 
doute temps ce cesser de nous présenter comme un 
« syndicat jeune » (…) Bref, inventez la suite ! »

S.J.
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Ukraine : un important appel de syndicalistes 

Autour du Premier Mai, à Kryvyi Rih, un collec-
tif de syndicalistes, de militantes et militants de 
divers mouvements sociaux a construit un appel 
qui concerne les travailleurs et les travailleuses 
« d’Europe et du monde ». Cet appel de syndica-
listes d’Ukraine, intitulé « Justice pour les tra-
vailleurs et travailleuses ukrainien·nes » ne vient 
pas de nulle part. Parmi les signataires, on trouve 
nombre de responsables de syndicats avec qui le 
Réseau syndical international de solidarité et de 
luttes a tissé des liens ce deux dernières années ; 
à travers les diff érents convois syndicaux, mais 
aussi par les échanges en continu, les soutiens 
aux luttes, les présences dans des congrès, les réu-
nions publiques d’information, etc. Cet appel s’ins-
crit dans un regain des luttes sociales en Ukraine 
(cheminot·es, personnel de santé, étudiant·es, 
etc.).Dans cette même ville de Kryvyi Rih, en juil-
let 2023, avait eu lieu, en dépit de la loi martiale 
qui interdit tout rassemblement, une manifestation 
massive d’infi rmières qui exigeaient le paiement de 
leurs salaires non payés. Il est également l’expres-
sion d’une « gauche syndicale ukrainienne ».

Des syndicalistes, des travailleurs et des travail-
leuses s’adressent à des syndicalistes, des travail-
leurs et des travailleuses !

La proximité de la date des élections européennes 
est mise en avant dans l’introduction, un peu comme 
prétexte à cette publication ; formellement, il est 
adressé « aux représentants politiques des peuples 
d’Europe et du monde », mais la lecture montre 
que là n’est pas du tout le fondement de l’initiative, 
là ne sera pas son utilité. Cet appel exprime l’état 
d’esprit et les souhaits de nombreux syndicalistes et 
associations en Ukraine, ainsi que les sujets qu’ils 
et elles souhaitent communiquer à leurs homologues 
d’autres pays. Ils et elles rappellent que ce sont les 
salarié∙es qui supportent le poids de la guerre contre 
l’agresseur. Ce sont les travailleurs, les travailleuses, 
la classe ouvrière, qui manquent de munitions, et ce 
sont leurs intérêts qui doivent être discutés, défendus 
et pris en compte.
Yuriy Samoilov, leader du Syndicat indépendant des 
mineurs, a déclaré : « Dans nos familles, toutes les 
conversations portent sur la guerre, sur ceux qui 
servent actuellement, sur la manière de les aider, 
car la grande majorité des personnes mobilisées 

sont des travailleurs ordinaires. C’est devenu la 
priorité du syndicat. Mais en même temps, la légis-
lation du travail est suspendue, les dépenses sociales 
sont réduites et les enfants d’hommes d’aff aires et de 
fonctionnaires s’amusent à l’étranger. Est-ce juste? 
» Oleksandr Skyba, dirigeant du Syndicat libre des 
cheminot∙es du dépôt de Darnytsia, souligne que 
depuis le début de la guerre, les droits du travail ont 
été considérablement restreints. Selon lui, la plupart 
de ces changements n’ont pas renforcé les capacités 
de défense, mais les ont plutôt aff aiblies. « Permettre 
aux employeurs de suspendre arbitrairement les 
relations de travail et les dispositions des conven-
tions collectives constitue un coup dur porté au rôle 
des syndicats et aux fondements de la démocratie », 
affi  rme-t-il. Oleksandr souligne sa confi ance dans le 
pouvoir de l’unité et du soutien mutuel dans la lutte 
et compte sur la solidarité de ses camarades d’autres 
pays.

Parmi les initiatrices, initiateurs et signataires, 
des femmes et des hommes responsables du Syndi-
cat libre des cheminot∙es du dépôt de Darnytsia, du 
Syndicat indépendant des mineurs de la région de 
Kryvyi Rih, du Syndicat ukrainien des ouvrier∙es, et 
travailleurs∙euses migrant∙es, de Sois comme Nina et 
de plusieurs syndicat s locaux de la santé, du Syndi-
cat des travailleurs du bâtiment d’Ukraine, du Syn-
dicat des travailleurs et travailleuses des grues de 
la région de Lviv, du Syndicat étudiant indépendant 
Priama Diia, du Syndicat indépendant ArcelorMittal 
de Kryvyi Rih, du Syndicat indépendant de l’usine 
de minerai de fer de Kryvyi Rih, du Syndicat libre 
des employé∙es des institutions médicales de la ville 
de Kryvyi Rih, du Syndicat libre des éducateurs et 
scientifi ques de la ville de Kryvyi Rih … Une partie 
des signataires sont actuellement militaires, combat-
tant l’armée russe d’occupation.

Non affi  liés à une confédération, membre de la 
KVPU ou de la FPU, des collectifs syndicaux font 
vivre ce qu’on nomme souvent ici une « gauche syn-
dicale » … en réalité, simplement des syndicats qui 
font du syndicalisme, c’est-à-dire qui allient défense 
des intérêts immédiats des travailleurs et travail-
leuses contre l’exploitation patronale soutenue et 
organisée par le gouvernement, et construction de 
rapports de force pour une transformation sociale ra-
dicale, dans une perspective émancipatrice autoges-
tionnaire. Cela, dans un pays partiellement occupé 
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militairement depuis des années et totalement sous 
la menace des attaques russes.

L’appel que nous reproduisons n’est pas une fi n 
en soi, mais son existence cristallise aux yeux de tous 
et toutes l’existence de cette résistance ouvrière et 
syndicale en Ukraine, dont nous parlons depuis mars 
2022 ; elle est directement lié aux courants féministes, 
écologistes, LGBTQI, antiracistes, autogestionnaires, 
comme le montre aussi la liste des signataires. Tout 
cela a de quoi intéresser les syndicalistes, en France 
et ailleurs. Pour marquer le soutien à la démarche des 
camarades ukrainiennes et ukrainiens, les signatures 
sont collectées1 ; signatures de syndicalistes, mais ce 
qui sera encore plus effi  cace, signatures de sections 
syndicales, de syndicats, de fédérations, d’unions 
locales ou départementales, d’unions syndicales, 
de confédérations : elles seront le signe que cette 
dynamique a été partagée dans nos organisations ; 
elles seront la marque d’un internationalisme concret, 
ouvrant la voie à des échanges, des solidarités, dans 
la durée et à tous les niveaux !

Patrick LE TRÉHONDAT et Christian 
MAHIEUX2.

1 À adresser à mahieux@solidaires.or
2 Patrick Le Tréhondat est membre de l’Union départementale 
interprofessionnelle des retraité∙es Solidaires de Paris (UDIRS 75), 
Christian Mahieux est membre de SUD-Rail et de Solidaires Val-de-Marne. 
Tous deux participent, pour Solidaires, aux activités du Réseau syndical 
international de solidarité et de luttes et sont membres du comité français 
du Réseau européen de solidarité avec l’Ukraine. Ils font aussi partie 
des éditions Syllepse, qui animent les Brigades éditoriales de solidarité, 
lesquelles ont produit 30 numéros de Soutien à l’Ukraine résistante 
(téléchargement gratuit : www.syllepse.net/soutien-a-l-ukraine-rEsistante-
_r_72_i_1086.html

[texte de l'appel]

[…3] Alors que la communauté internationale reste 
dans l’indécision, les troupes d’occupation russes 
intensifi ent volontiers leur off ensive. Nos camarades 
meurent sur la ligne de front, sont obligé∙es de se 
battre sans suffi  samment d’armes, et en l’absence 
d’une défense aérienne adéquate, nos centrales élec-
triques, nos usines et nos maisons sont touchées par 
des frappes dévastatrices. Avec un véritable « sou-
tien inébranlable », cela n’aurait pas été inévitable. 
Cependant, pour l’instant, nous devons faire face à 
l’agresseur principalement par nous-mêmes.

La résilience de la société ukrainienne dépend 
des travailleurs et travailleuses ordinaires, qui 
constituent la majorité des forces armées et assurent 
le fonctionnement du front intérieur en matière 
de logistique, de production et d’entretien des 
infrastructures critiques. Dans le même temps, il 
existe une fracture sociale de plus en plus visible, où 
les biens publics n’existent que pour l’élite, tandis 
que le reste de la population n’a que des devoirs. Cela 
démoralise et menace la capacité de défense du pays 
et son avenir. Alors que nous continuons à être payés 
de miettes, à faire des heures supplémentaires et à 
vivre sous la menace constante d’être mis à la rue, 
notre gouvernement se préoccupe beaucoup plus de 
la déréglementation et de la création de conditions 
favorables aux propriétaires d’entreprises.

La sécurité et le bien-être de nos familles et ami∙es 
sont pour nous des valeurs primordiales ; elles nous 
3 Le texte complet, ainsi que la liste actualisée des signataires est 
disponible, en plusieurs langues, sur le site du Réseau syndical international 
de solidarité et de luttes : www.laboursolidarity.org 
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font tenir le coup. Pourtant, il est malheureusement 
clair que l’Ukraine d’après-guerre ne pourra pas off rir 
des possibilités d’une vie décente si les salarié∙es ne 
disposent pas des moyens de pression nécessaires 
pour résoudre leurs problèmes. C’est avec horreur 
que nous réalisons que nous devrons probablement 
chercher une vie meilleure à l’étranger, ou en 
travaillant jour et nuit, en rivalisant pour obtenir des 
salaires de misère auprès de maîtres cupides.
Ce n’est également un secret pour personne que 
vos élites gèlent les salaires, augmentent les prix, 
annulent les congés et réduisent les dépenses 
sociales, justifi ant tout cela comme une nécessité 
pour soutenir l’Ukraine tout en poursuivant un 
commerce mutuellement bénéfi que avec la Russie ; 
votre argent et votre technologie soutiennent ses 
capacités militaires. Cette politique est extrêmement 
dangereuse pour la solidarité et la confi ance entre 
nos peuples. Nous savons que ce n’est qu’ensemble 
que nous pourrons défendre la démocratie et la 
justice sociale contre les invasions des impérialistes, 
la pression des dictateurs, les appétits des oligarques 
et la démagogie de l’extrême droite.
C’est pourquoi nous vous appelons à :
1. Arrêter les exportations d’armes vers des pays 
tiers et donner la priorité à la fourniture d’armes et 
de munitions nécessaires dès maintenant à la défense 
de l’Ukraine. Notre guerre ne doit pas devenir un 
prétexte pour augmenter les profi ts des vendeurs 
d’armes !
2. Faire en sorte qu’il soit impossible au régime de 
Poutine de contourner les sanctions. Cela nécessite, 
entre autres choses, de mettre un terme aux projets 
douteux utilisés par les oligarques russes, ukrai-
niens et autres. Chaque transaction et chaque pièce 
de rechange fournie permettent à la Russie de conti-
nuer la guerre !
3. Annuler la dette injuste et assurez-vous que votre 
argent ne soit pas dépensé dans des expériences 
antisociales dans notre pays ! Le soutien international 
devrait contribuer à restaurer et à étendre les soins 
de santé et l’éducation universels, à reconstruire 
des logements abordables et des infrastructures 
publiques, et à garantir des emplois et des conditions 
de travail décents.
4. Établir des contacts avec les syndicats ukrainiens 
et les organisations de la société civile, faire pression 
pour leur implication dans la prise de décision à 
tous les niveaux et insister sur l’importance de la 
négociation collective et de la liberté d’association ! 
Dans un système politique déformé, c’est presque le 
seul moyen pour les citoyens et citoyennes ordinaires 
de revendiquer leurs droits.
5. Dénoncez le recours à la solidarité pour couvrir 

des intérêts particuliers ! Confi squez les avoirs 
russes, fermez les sociétés off shore et taxez les 
super-riches. Ne présentez pas à votre peuple le 
faux choix de sacrifi er le sort des Ukrainien∙nes ou 
d’éliminer les plus vulnérables du pays !

Témoignages de deux infi rmières
ukrainiennes au congrès 

de l’Union syndicale Solidaires

À l’occasion de son congrès national, qui se tenait 
du 22 au 25 avril 2024 à Labège (31), l’Union syn-
dicale Solidaires a accueilli plusieurs délégations 
internationales. Dès l’ouverture du congrès, la pa-
role a été donnée à deux d’entre elles : celle venue 
d’Ukraine et celle venue de Palestine.

D’Ukraine, étaient présentes Yulia Lipich Ko-
chirka et Oksana Slobodyana, représentantes du 
Syndicat régional de Lviv du personnel médical et 
de Sois comme Nina. Elles ont pu s’adresser aux 
quelque 400 syndicalistes Solidaires présent∙es. 
Cette invitation faisait suite aux contacts entretenus 
depuis avril 2022, à travers les trois convois du ré-
seau syndical international de solidarité et de luttes, 
les échanges visio, les liens à travers le Réseau 
européen de solidarité avec l’Ukraine, les collectes 
solidaires, l’envoi de matériel, la présence à la 5e 
rencontre du Réseau syndical international de soli-
darité et de luttes en septembre dernier à São Paulo, 
etc. Les informations délivrées par les deux mili-
tantes sont à lire en ligne dans le n°29 de Soutien 
à l'Ukraine résistante :  https://www.syllepse.net/
syllepse_images/soutien-a---lukraine-re--sistante-n-
deg-29_compressed.pdf (pages 63 et suivantes)
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Au sein de l’entreprise SNCF il n’est pas courant, mais 
pas inexistant non plus, qu’un projet d’accord social 
recueille la signature de l’ensemble des organisations 
syndicales dites représentatives. C’est ce qui s’est 
passé en avril 2024 avec l’accord sur la Cessation 
anticipée d’activité (CAA). Le gouvernement, le 
patronat, les éditorialistes, des politicien∙nes, toute 
la clique qui est si prompte à parler de « dialogue 
social », quand il s’agit de baver sur des grévistes 
qui perdent des journées de salaire, auraient dû se 
réjouir. Au contraire, ils et elles ont mené une intense 
campagne de dénigrement. En pointe dans cette 
initiative réactionnaire, le gouvernement a décidé de 
mettre un terme au mandat du P.-D.G., Jean-Pierre 
Farandou.

Qu’à bientôt 67 ans, Jean-
Pierre Farandou subisse une 
cessation anticipée d’activité 
non désirée, ça ne concerne 
pas trop les cheminots et les 
cheminotes, ni les travailleurs 
et travailleuses d’une manière 
générale. Dans ses nombreux 
postes de dirigeant SNCF, il a toujours appliqué la 
politique patronale, même s’il l’a fait « en cheminot » 
pourrait-on dire, au contraire d’autres dirigeants 
qui volent d’une entreprise à l’autre. Mais sa mise 
en accusation publique et sa destitution ont un sens 
politique profond : le patronat n’a aucun état d’âme 
quand ses intérêts sont en jeu.

Pourquoi ces réactions si vives de nos 
adversaires de classe ?

La possibilité d’un départ en retraite anticipé n’est 
pas une nouveauté à la SNCF (et dans d’autres 
entreprises d’ailleurs !). L’accord de 2024 prend la 
suite de celui sur la Cessation progressive d’activités 
(CPA) signé en 2008 ; le précédent datait de 2000 
et celui d’avant de 1995. Les vociférations du 
ministre de l’Economie et des Finances faisant mine 
de découvrir l’existence d’une telle disposition sont 
ridicules. Mais tous ces politiciens et politiciennes 
trépignent dès lors que le rapport de force syndical 
permet des avancées !

Le contenu de l’accord n’est pas révolutionnaire, 
il n’annule pas la contre-réforme des retraites de 
2023. Mais il marque des avancées qui sont dues 

SNCF : 
un accord unanime Syndicats/Direction 

dénoncé par les réactionnaires !

à plusieurs mouvements de grève des cheminotes 
et des cheminots, notamment des contrôleuses et 
contrôleurs mais pas seulement. L’accord entérine 
le fait qu’on peut gagner par la lutte collective, par 
l’action syndicale. C’est insupportable pour le camp 
réactionnaire, qui veut nous maintenir dans l’idée 
que « c’est comme ça, on n’y peut rien » et que s’or-
ganiser et lutter ne sert à rien. Des syndicats canton-
nés à « dénoncer », à « dire non », en sachant que 
les restructurations et contre-réformes passeront, 
ça demeure acceptable pour les capitalistes ; mais 
quand ceux-ci font la preuve qu’on peut gagner sur 
des revendications, en se battant « pour » et pas seu-
lement « contre », là, ça ne va plus. Comme le dit 

Erik Meyer, un des secrétaires fé-
déraux SUD-Rail, « Nous étions 
systématiquement sur des mou-
vements pour essayer de mainte-
nir des acquis. Aujourd’hui, nous 
sommes plus en off ensif. Le rap-
port de force nous permet de faire 
avancer nos revendications. ».

On peut gagner par la lutte 
collective, par l’action syndicale

En février 2024, des grèves avaient été organisées 
dans les ateliers de maintenance, parmi les 
contrôleurs et les contrôleuses, et dans les postes 
d’aiguillage. Certains y voyaient un recul vers des 
grèves corporatistes, alors qu’il fallait un mouvement 
général. Mais le syndicalisme se fait à partir des 
réalités, pas sur des déclarations sans conséquence 
concrète faute de travail de masse. Ces mouvements 
par catégories portaient des exigences communes 
et le rôle des organisations syndicales est de les 
soutenir et de proposer des perspectives unifi antes. 
Cela s’est matérialisé à travers une table ronde 
« urgence sociale », au cours de laquelle la direction 
a été contrainte, d’annoncer des mesures en matière 
de rémunération et d’avancer les négociations sur la 
fi n de carrière. 

Le contenu de l’accord

Revenons-en à l’accord. Il concerne les cheminots 
et cheminotes SNCF de tous les statuts, y com-
pris celles et ceux transféré∙es dans les fi liales par 
exemple. Il permet de cesser progressiveme nt son 

L’accord entérine le 
fait qu’on peut gagner 

par la lutte collective, par 
l’action syndicale



La Révolution  prolétarienne – juin 202420

activité entre 18 et 36 mois avant l’âge légal de 
la retraite selon un principe simple : une période 
travaillée est suivie d’une période non travaillée, 
mieux rémunérée qu’avec le précédent accord. Il 
est plus avantageux pour les « métiers pénibles », 
qui, selon les critères de la loi, concernent les deux 
tiers des eff ectifs à la SNCF : travail les soirs, les 
week-ends, les nuits, en horaires décalés, en 3x8, 
en extérieur, avec des nuits hors du domicile (les 
découchés)… Ces métiers dits pénibles (en réa-
lité, il en est bien d’autres dont la pénibilité n’est 
pas reconnue, si tant est que la notion de métier 
pénible ou pas pénible soit judicieuse) sont, par 
ailleurs, mal payés ; l’accord leur ouvre la possi-
bilité d’une période non travaillée de 9, 12 ou 15 
mois (selon les cas) avant la retraite, payée 75% ; 
pour les contrôleurs et contrôleuses, la période 
peut aller jusqu’à 18 mois. L’entreprise prendra 
en charge la totalité des cotisations à équivalent 
temps plein pour la retraite, ce qui veut dire que 
toutes les durées et tous les dispositifs compteront 
pour la retraite, validant des trimestres supplé-
mentaires par rapport à l’ancien dispositif. 12% 
des cheminotes et cheminots avaient utilisé l’ac-
cord de 2008 ; cette proportion devrait être plus 
élevée à l’avenir.

Cet accord est un moment de la lutte des 
classes dans l’entreprise SNCF ; ni plus ni moins. 
Pas la peine d’en faire une aff aire exceptionnelle, 
mais il serait dommage de passer sous silence la 
conquête, grâce aux grèves, de revendications 
portées depuis des années ! De quoi engranger 
des forces pour les luttes à venir : pour les 
salaires, pour le fret ferroviaire, pour le service 
public ferroviaire, pour les droits égaux pour tous 
les travailleurs et toutes les travailleuses du rail…

Christian MAHIEUX
◊◊◊

cinéma

Petites mains

Sorti le 1er mai au 
cinéma, Petites 
mains, c’est l’histoire 
de plusieurs femmes 
de chambre d’un 
palace parisien qui 
est racontée sur le 
grand écran. Une 
chronique lutte des 
classes, touchante 
et comique, révoltée 
et révoltante de ces 
petites mains qui 
font les chambres et 
les suites des grands 
hôtels parisiens.

Ce fi lm est une victoire par sa simple existence !
Il y a 200 000 salarié·es du nettoyage en Ile-de-France 
et plus de 500 000 partout en France. 

Cette fi ction est librement inspirée des luttes réelles 
menées par le syndicat CGT-HPE et du syndicat CNT 
solidarité ouvrière, les femmes de chambre qui y étaient 
adhérentes, avec le soutien actif des deux animateurs 
syndicaux de la CGT-HPE Claude Levy et Tiziri Kandi 
qui fi gurent d’ailleurs dans le fi lm.

On pense notamment à la grève des femmes de 
chambre du Park Hyatt Vendôme et de l’Ibis Batignolles. 
Deux luttes emblématiques et historiques d’une longue 
liste de grèves comme dans les hôtels Campanile, 
Première Classe, Holiday Inn de Clichy, et dans la 
gamme luxe des hôtels Hyatt qui ont permis de mettre 
fi n à la sous-traitance dans 18 établissements et aux 
inégalités de traitement dans bien d’autres.

Ces grèves et ces luttes historiques ont non seulement 
été toutes gagnantes, mais elles ont également mis le su-
jet des conditions de travail des femmes de chambre en 
sous-traitance hôtelière au-devant de la scène politique 
et sociale du pays, leur permettant de sortir de l’invisibi-
lité à laquelle elles étaient assignées.

C’est tout le mérite du fi lm Petites mains que de par-
ticiper à cette sortie de l’invisibilisation. Il faut donc 
de toute urgence aller le voir au Cinéma, mais aussi en 
parler autour de vous afi n de le faire connaître très lar-
gement.

CNT-SO
Extrait de https://cnt-so.org/petites-mains-un-fi lm-a-voir-absolument/

◊◊◊ 

« Si la révolution dite socialiste ne devait 
pas aboutir à changer fondamentalement la 
condition de l’ouvrier industriel, si celui-ci 
devait retrouver à l’usine les mêmes condi-
tions d’horaires, de discipline, de cadence 
de travail, d’asservissement à la machine 
ou à une organisation industrielle dont il 
n’est qu’un instrument entre mille et inter-
changeable, alors l’ouvrier n’aurait fait que 
changer de patron. »

 (Raymond Guilloré, 1972)
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L’Insurgé, 1942-1944 : un journal de Résistance internationaliste 

Le mouvement de Résistance L’Insurgé est déjà 
connu par plusieurs publications1. Son action s’inscrit 
dans la continuité de celle du Parti socialiste ouvrier 
et paysan (PSOP), organisation à la brève existence 
(1938-1940), issue de la tendance Gauche révolution-
naire de la SFIO.  

Initialement créé par des militants du PSOP du 
Rhône, L’Insurgé s’est ensuite étendu dans d’autres 
départements de la zone Sud. Majoritairement 
composé d’ouvriers, et indépendant de Londres, il 
avait donc des ressources fi nancières très limitées, 
mais fut néanmoins actif. Outre la publication et 
diff usion mensuelle d’un journal clandestin du même 
nom, qui aurait « tiré jusqu’à 25 000 exemplaires2 », 
le mouvement crée des groupes d’entreprises, et 
participe notamment en octobre 1942 à des grèves à 
Lyon contre le Service du travail obligatoire. Comme 
pour toutes les structures de Résistance, ces actions 
étaient très risquées et entraînèrent l’arrestation 
de nombreux militants de L’Insurgé, dont celle de 
son principal animateur, Marie-Gabriel Fugère, en 
septembre 1943 – lui revint de déportation, mais non 
d’autres membres du mouvement.  

Le journal clandestin L’Insurgé que publie le 
mouvement se présente comme « un journal prolé-
tarien ». Affi  rmant en premier lieu la nécessité de la 
lutte contre l’occupant nazi et le régime de Vichy, il 
contient également un discours internationaliste, so-
cialiste et révolutionnaire, fortement axé sur la lutte 
de classe. À l’occasion des 80 ans de la Libération, 
nous en publions quelques brefs passages.

Julien CHUZEVILLE
♦

« Pour la lutte contre le fascisme et l’op-
pression : lutte syndicale, lutte politique, 
lutte armée. Pour la constitution d’une 
République ouvrière et paysanne dans la-
quelle les hommes, désormais maîtres de 
leur propre sort, pourront vivre libres et 
heureux ». (n° 4, juin 1942)

« Contre le fascisme assassin, préparez la 

1 Même si une nouvelle étude à jour serait utile. Voir entre 
autres la brochure PDF faite par le site La Bataille socialiste, 
disponible gratuitement : bataillesocialiste.wordpress.com/lin-
surge/.
2 Robert Fiat, « L’Insurgé », Revue d’histoire de la Deuxième 
Guerre mondiale n° 47, juillet 1962, p. 78 (malheureusement 
de nombreux noms de militants de L’Insurgé sont anonymisés 
dans cet article).

riposte. Sa défaite sera notre victoire ; celle du Socia-
lisme international ». (n° 6, août 1942)

« Le fascisme ne sera totalement annihilé que le jour 
où les conditions sociales et économiques favorables 
à son éclosion et à son développement auront été 
supprimées, c’est-à-dire le jour où s’accomplira la 
Révolution sociale ». 

« Aujourd’hui, avec une férocité digne d’Attila, 
le fascisme traque les Juifs qu’il envoie travailler de 
force dans des camps de concentration en Allemagne 
et en Pologne. Assez de crimes, assez de trahisons, 
assez d’inhumanité, assez de bestialité, assez d’hor-
reurs, assez de cynisme ». (n° 7, septembre 1942)

« Nous sommes contre Vichy et les nazis français 
et allemands. Nous souhaitons leur écrasement, leur 
disparition totale. Mais nous n’oublions pas que nous 
sommes des travailleurs et qu’il restera un grand pro-
blème à résoudre et qui nous concerne : la question 
sociale. Nous ne nous battons pas pour anéantir les 
Allemands en tant que peuple, non. Nous luttons pour 
la disparition du régime qui a asservi les Allemands, 
les Italiens et d'autres peuples et que, aujourd’hui, la 
réaction française nous a imposé avec l’aide de la 
défaite et des baïonnettes hitlériennes. […] 

Nous luttons pour la construction d’une nouvelle 
République qui, cette fois, doit être une République 
sociale, une République des travailleurs. […] La nou-
velle République française de travailleurs ne s’oppo-
sera pas aux autres peuples mais se fédérera avec 
les autres Républiques socialistes que bâtiront les 
travailleurs d’autres pays. Elle sera un des piliers de 
la vraie Europe Nouvelle, d’une Europe socialiste ». 
(n° 9 spécial, octobre 1942)
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Marseillaise

Je vois que le Dictionnaire de l’Académie française 
n’a admis que dans son édition de 1877 le mot : 
Marseillaise (avec cette défi nition : « chant de guerre, 
composé en 1792 » et le mot : international (Id. le 
mot socialisme). En revanche, le mot : anarchiste ne 
fi gure pas encore dans le Dictionnaire, à cette date.

Romain Rolland, Journal des années de guerre. 1914-
1919. Notes et documents pour servir à l’histoire 
morale de l’Europe de ce temps. Ed. Marie Romain 
Rolland, préf. Louis-Martin Chauffi  er, Albin Michel, 
1952/ 1919, p. 1760-1761/1916, p. 827

♦
Sur le droit des peuples à constituer des nations

NATIONALITÉS

Depuis six mois, mes idées ont bien changé, sur 
ce fameux principe. J’en ai vu l’impraticabilité, à 
mesure que se développe la guerre. Au début tout 
était clair, il n’était question que de la Pologne et 
de la Belgique. Mais, à examiner les choses de près, 
voici que la Pologne opprimée m’est apparue comme 
opprimant à son tour, ou brûlant d’opprimer d’autres 
nationalités plus faibles […], en Galicie, les Ruthènes 
et les Ukrainiens ; dans le Nord, les Lithuaniens et les 
Lettons. Ce n’est pas tout : voici que les Lettons se 
disent opprimés par les prétentions des Lithuaniens et 
veulent former un groupe distinct. Comme chacune de 
ces nationalités a eu son heure de prospérité au moyen 
âge, où elle dominait et opprimait les nationalités 
voisines, c’est à cette heure que se reportent toujours 
ses rêves pour restaurer son empire dans les « justes » 
limites. Et c’est l’inextricable mêlée ! Le principe des 
nationalités a fait faillite. Il s’est ruiné lui-même, en 
se développant jusqu’à l’absurde, sans tenir compte 
des possibilités et des droits légitimes et opposés du 
prochain. J’arrive […] à l’idéal des fédérations de 
nationalités parentes, ou voisines, et rapprochées 
par une communauté d’intérêts. La Suisse en off re un 
exemple ; et s‘il résiste à cette crise, l’Europe aurait 
intérêt à s’en inspirer.

Romain Rolland, Journal des années de guerre. 1914-
1919. Notes et documents pour servir à l’histoire 
morale de l’Europe de ce temps. Ed. Marie Romain 
Rolland, préf. Louis-Martin Chauffi  er, Albin Michel, 
1952/ 3 janvier 1916, p. 628

♦
Sans les intellectuels, tout irait mieux !

Rolland évoque la peur qu’éprouvent les autorités 
suisses à l’idée d’un complot bolchévique touchant 
le pays.

La Suisse, aff olée par la grève générale (cependant 
si anodine !)1 s’est mis en tête de chercher, de 
trouver un complot bolchéviste ayant de de vastes 
ramifi cations ! […] D’une façon générale, ces 
Messieurs les politiques font beaucoup trop 
d’honneur aux intellectuels. Ils s’imaginent que les 
intellectuels dirigent les événements. Ils en sont tout 
au plus (je parle des plus avancés) les indicateurs 
barométriques. 

Romain Rolland, Journal des années de guerre. 1914-
1919. Notes et documents pour servir à l’histoire 
morale de l’Europe de ce temps. Ed. Marie Romain 
Rolland, préf. Louis-Martin Chauffi  er, Albin Michel, 
1952/ 1919, novembre 1918, p. 1658-1659

1  « Le 12 novembre 1918, plus de 250 000 ouvrières et ouvriers se mettent 
en grève dans toute la Suisse. Ils revendiquent la semaine de 48 heures, 
une assurance vieillesse et le droit de vote pour les femmes. » https://blog.
nationalmuseum.ch/fr/2018/11/greve-generale-1918/

Morceaux choisis

Esprits en guerre
(suite)
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 Livres

Anne Goirand Hohl, Philippe Péchoux et Morgan 
Poggioli, "Nous ne plierons pas". Marie Guillot : 
une institutrice féministe syndicaliste-révolution-
naire (1880-1934), Éditions universitaires de Dijon, 
2024, 397 pages. 25 euros

Une nouvelle publi-
cation sur Marie 
Guillot est toujours 
la bienvenue : ins-
titutrice militante, 
à la fois féministe, 
syndicaliste révolu-
tionnaire, socialiste, 
i nter nat ional is te 
et opposante réso-
lue à la Première 
Guerre mondiale, 
elle a notamment 
écrit dans L’École 
émancipée, dans 
La Vie ouvrière de 
Pierre Monatte, puis 

dans notre revue. Elle est une fi gure importante de la 
lutte pour l’émancipation au cours du premier tiers 
du siècle précédent. On ne peut donc que féliciter les 
trois historiens qui ont fait ce travail. 

Plus qu’un livre sur Marie Guillot, c’est même en 
grande partie un livre de Marie Guillot : l’ouvrage est 
en eff et constitué de diff érents textes (ou extraits de 
textes), principalement des articles écrits par Marie 
Guillot elle-même, mais aussi d’autres sources en 
rapport avec ses actions militantes. Les documents 
sont rassemblés en trois parties successives : fémi-
nisme ; syndicalisme ; pédagogie. En suivant les ar-
ticles et les luttes de Marie Guillot, on voit bien que 
tous ses engagements avaient pour but « la conquête 
d’un avenir meilleur » (p. 28).

Marie Guillot insiste à de nombreuses reprises 
sur la nécessité pour les syndicalistes de prendre en 
compte le féminisme, soulignant les préjugés et les 
réticences qui persistent. Il y a de toute évidence co-
hérence entre ses diff érents engagements, comme on 
le voit quand elle écrit en 1911 que « le féminisme 
se réalisera d’une manière défi nitive dans une so-
ciété collectiviste » (p. 26). Dans la même logique, 
elle affi  rme en 1912 : « Nous avons, nous, femmes, 
une double lutte à mener : lutte commune à tous les 
prolétaires contre l’asservissement économique, lutte 
particulière pour la conquête de nos droits d’êtres 

humains » (p. 32). Elle dénonce également « l’ex-
ploitation domestique de l’institutrice » (p. 83). On 
perçoit dans ce livre ses diffi  cultés à faire admettre 
par les syndicats ces analyses, à la fois exactes et à 
contre-courant de l’idéologie dominante. Encore de 
nos jours, on est hélas très loin d’un syndicalisme 
ayant pleinement intégré le féminisme : ces pages de 
Marie Guillot gardent donc toute leur valeur pour la 
situation actuelle.

Le livre montre également les diffi  cultés à créer 
un syndicat d’institutrices et instituteurs là où elle 
était, en Saône-et-Loire. Comme l’écrivent les au-
teurs, Marie Guillot défend fermement les principes 
du syndicalisme révolutionnaire, en particulier « le 
respect de la démocratie interne » (p. 124), et l’in-
ternationalisme. Elle s’oppose donc dès le début à la 
Première Guerre mondiale. Elle écrit à Monatte en 
octobre 1914 être épouvantée par « la vague de haine 
qui se lève, toujours plus haute » (p. 133 ; lettre pu-
bliée dans notre revue le 25 mars 1936). Ses articles 
sont victimes de la censure. Par la suite, elle joue un 
grand rôle dans la création et le développement des 
Comités syndicalistes révolutionnaires (CSR), ce 
qui lui vaut une sanction des autorités en 1921 : elle 
perd son poste d’institutrice. Dans l’Enseignement, 
le CSR annonce que son but est de « réaliser l’éman-
cipation totale des femmes, l’égalité de tous les êtres 
humains, la socialisation des biens de production et 
d’échange, l’institution d’un régime de souveraineté 
prolétarienne directe, l’internationalisme » (p. 155). 
Marie Guillot maintient une analyse aff ûtée de la 
situation, écrivant dès octobre 1921 craindre que le 
noyautage inspiré par les bolcheviks puisse « fati-
guer défi nitivement » les CSR (p. 169), ce qui se pro-
duira eff ectivement. Elle ne cesse de défendre « l’au-
tonomie syndicale », participant à un courant qui se 
constitue progressivement – on voit dans le livre que 
c’est avec des temporalités diff érentes que des mili-
tantes et militants arrivent aux mêmes analyses, au 
cours des années 1920.

Signalons pour fi nir que le livre paraît chez un 
éditeur universitaire, et on ne peut que regretter que 
la majorité d’entre eux ne sachent pas bien mettre en 
valeur les textes qu’ils éditent ; un bon éditeur mili-
tant aurait su le faire par la mise en page, la présen-
tation, et l’attention à l’objet livre1. Marie Guillot le 
méritait.

Julien CHUZEVILLE
1 Une erreur en note : Métivier (p. 125) désigne Lucien Métivier, militant de la 
CGT qui était un informateur de police, démasqué en juillet 1911.
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 Livres

Lanceurs d’alerte : les frères Léon et Maurice Bonneff  
(1882-1884-1914)

Sur Marchands de folie. Le travail, la fête et l’al-
cool autour de 1900, coll. Précurseurs et militants, 
Bassac, Plein Chant, 2023, 220 p. (1re éd. en 1912), 
18 €

Edmond Thomas vient, après Les Métiers qui 
tuent1, de rendre un nouvel hommage à deux grands 
journalistes, collaborateurs des Temps nouveaux de 
Jean Grave, de La Vie ouvrière de Pierre Monatte, des 
Hommes du Jour et de L’Humanité. Ils explorent ici une 
réalité, l’alcoolisme, le système qui la favorise, dont 
Zola a puissamment rendu compte dans L’Assommoir 
(1877). Leur dénonciation du lobby de l’alcool et de 
la complaisance des autorités républicaines à son 
égard, fondée sur des enquêtes précises, s’inscrit dans 
un journalisme de combat, que Victor Castanet vient 
d’illustrer encore , avec son livre sur les maisons de 
retraite et le groupe ORPEA2. Avec quels résultats ? 
La lutte est longue et la plupart des « victoires » sont 
fragiles, mises en cause à la première occasion si 
l’opinion s’endort.

Dans le cas des bistrots, vendeurs d’absinthe, les 
chiff res parlent sous la IIIe République : ils passent de 
354 000 en 1879 à 478 000 en 1908. Des inquiétudes 
s’expriment, relayées par les alertes de l’Armée, 
qui remarque à Pontarlier, ville-reine de l’absinthe, 

1 « Ils travaillaient à mort. Sur Léon et Maurice Bonneff, Les Métiers qui tuent. 
Enquête auprès des syndicats ouvriers sur les maladies professionnelles », 
Bassac, Plein Chant, 2019 (1905), La Révolution prolétarienne, mars 2020, 
pp. 26-27.
2 « Parcage de vieux » [sur Victor Castanet, Les Fossoyeurs, Fayard, 2022], 
La RP, 799, décembre 2022, pp. 29-32. https://revolutionproletarienne.fi les.
wordpress.com/2023/01/extraitrp819.pdf

comme dans les départements du Doubs et du Jura, 
des proportions anormales d’exemption militaire pour 
tuberculose pulmonaire, « faiblesse de constitution », 
épilepsie, folie alcoolique. À Pontarlier… et au Dépôt 
des équipages de la fl otte de Brest ; les médecins 
creusois s’inquiètent de l’alcoolisme répandu parmi 
les maçons partis pour faire leur saison à Paris 
lorsqu’ils reviennent au pays. 

Mais le lobby des bistrots est puissant. En 1908, 
ils lancent une grande protestation contre les nou-
velles taxes… « Les membres de la commission du 
budget abandonnèrent le ministre. Sur 33 membres, 
23, il est vrai, s’étaient déclarés hostiles au double-
ment de la licence, lorsqu’ils sollicitaient le suff rage 
des électeurs. » La reculade vient de loin. Gambetta 
n’a-t-il pas solennellement déclaré l’alliance entre la 
République et les bistrots, lors d’un meeting au Tivo-
li-Vauxhall, en janvier 1881, sous les auspices de la 
Chambre syndicale des Débitants de Vins du dépar-
tement de la Seine : « Eh bien ! Ce marchand de 
vins, ce débitant, cet humble commerçant qui exerce 
sa profession surtout dans les quartiers populaires 
et dont le comptoir remplace pour l’ouvrier, pour le 
petit bourgeois, pour le tâcheron, le cercle, le club, 
le salon, oui, messieurs, le marchand de vins est 
soumis à une législation exceptionnelle et vraiment 
trop rigoureuse3 . Messieurs, lorsqu’on décrie cette 
profession, on fait le procès même de la démocratie 
laborieuse. »

Du principe de la loi à son application
Le bistrot est souvent un bureau de placement et son 
tenancier exerce un pouvoir sur ses clients. Il réserve 
les off res de travail à ceux qui consomment chez lui. 
Si une loi de la République, en mars 1848, interdit 
cette exploitation, cette dernière est rétablie en 1852, 
après le coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte. 
Sous la IIIe République, les pétitions contre les 
bureaux de placement reprennent, dès 1881, en partie 
à l’initiative des ouvriers parisiens (boulangers, 
coiff eurs), qui dénoncent la préférence des recruteurs 
pour des ouvriers venant de leur campagne, plus 
dociles et pris en main dès leur arrivée à Paris 
par des hôteliers-logeurs-restaurateurs-débitants 
de boisson, à la tête de « fermes » encadrant 
les arrivants. Il faut attendre des manifestations 
violentes de chômeurs pour qu’en 1904 le Parlement 
3 Cette législation « punissait les bistrots fraudeurs, sophistiqueurs, mouil-
leurs, de prison et de la perte de leurs droits civils et politiques. Cette loi fut 
rapportée ».

Jossot, L’Assiette au beurre, n° 163, 14 mai 1904
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décide la suppression des bureaux de placement 
payants. Les bistrotiers, auxquels on garantit alors 
« une juste indemnité », créent immédiatement des 
« sociétés philanthropiques », au même endroit, pour 
continuer leur activité. Le préfet de police fi nit par 
autoriser offi  ciellement ce que la loi de 1904 interdit. 
Les établissements logeurs et bureaux de placement 
prêtent aussi volontiers de l’argent à leurs protégés, 
surtout s’ils consomment sur place, recourent même 
à un système de jetons, la « monnaie de Cayenne » 
utilisables seulement au sein de la « ferme »4 . Voté 
en 1898, le principe d’une loi imposant de payer en 
véritable argent est inscrit défi nitivement dans les 
lois en… 1909.

Les frères Bonneff  démontent aussi les systèmes 
de sous-traitance, qui permettent aux entrepreneurs 
malhonnêtes de décliner toute responsabilité si les 
ouvriers du bâtiment ne sont pas payés. Ils exposent 
les off res alléchantes de « travail à domicile bien 
rémunéré », ferrant les naïfs pour leur vendre à un 
prix excessif le matériel de fabrication de cartes 
postales dont on promet de garantir le prix d’achat. 
Le chapitre 1 des Fiançailles de Monsieur Hire 
de Simenon (1933) fait encore allusion à ce genre 
d’escroquerie, et à ses variantes (petit artisanat de 
décoration et de montage pour des lampes à abat-
jour décorés, entre autres), que l’on retrouve encore 
dans la presse à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale.

Ils nous font voyager dans une France de « la 
Belle Epoque », des cabarets de luxe parisiens (dont 
ils expliquent le fi nancement et le fonctionnement) 
aux mines du Nord et à leurs combats de coqs, des 
marchands de sommeil des Halles (tu peux dormir 
dans la salle commune si tu achètes d’abord à boire), 
des restaurants populaires où le client se voit imposer 
une taxe s’il ne consomme pas de vin, à Pontarlier. 
Pontarlier, où se fonde en 1907 un Syndicat de 
défense de l’absinthe, pour protéger la prospérité 
de la ville ; Pontarlier où l’on publie une défense de 
l’absinthe écrite par le docteur Ledoux, « professeur 
suppléant, médecin de l’hôpital Saint-Jacques », 
prononcée en 1908 devant l’Assemblée générale des 
Médecins Francs-Comtois. « En décembre 1908, une 
loi édicta qu’aucune absinthe ou boisson similaire ne 
pourrait être fabriquée, détenue ou mise en vente si 
la teneur alcoolisée en était inférieure à 65°. C’était 
la victoire incontestée de Pontarlier qui fabrique du 
72°.5 »
4 Chez les dockers de Rouen, on connaît le même système celui des contre-
maîtres-nourrisseurs, qui se chargent de distribuer généreusement des 
primes en alcool pour stimuler le travail, par exemple quand il faut éviter le 
séjour à quai trop long et coûteux des bateaux. De manière générale, les Bon-
neff expliquent l’alcoolisme par l’épuisement physique de la classe ouvrière, 
surmenée.
5 Une note détaillée des frères Bonneff explique l’argumentation de «  Pon-

Passé révolu ? En partie seulement si l’on pense 
à la faiblesse de l’État (de l’Union européenne) 
contre les groupes de pression, à la diffi  culté de faire 
appliquer les lois, à la sous-traitance qui renaît sans 
cesse sous des formes diff érentes et de plus en plus 
élaborées. En partie seulement quand on oppose 
l’éternel argument économique à tous les projets de 
transformation ; la réponse des frères Bonneff  reste 
pertinente : « Si  [à Pontarlier] 2. 000 personnes 
vivent [directement] de l’absinthe, un plus grand 
nombre en meurt. »

Jean-Kely PAULHAN

◊◊◊

tarlier » contre les absinthes faibles en alcool, notoirement trafi quées par 
ailleurs, et en montre le mensonge ; les absinthes dites synthétiques, que la 
loi de 1908 n’élimine pas totalement, sont aussi dangereuses que la « bonne 
absinthe » (1, p. 172-173).

« Vers 1888, une violente campagne fut menée 
contre les bureaux de placement. Elle dura long-
temps ; mais ceux qui l’avaient entreprise étaient 
énergiques et résolus, et surent y mettre de l’es-
prit de suite. Il y eut des bombes placées contre 
quelques-unes de ces offi  cines d’exploitation. À 
la vérité, elles fi rent plus de bruit que de mal, 
mais elles jetèrent la terreur chez ceux contre qui 
elles étaient dirigées. »
Jean Grave, Mémoires d’un anarchiste (1854-
1920), rééd. Collection Mémoires, éditions du 
Sextant, 2009, p. 202-203
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Pierre Salmon, Un antifascisme de combat. Armer 
l’Espagne révolutionnaire, 1936-1939, éditions du 
Détour, 2024, 21,90 euros. 

L’étude de la Guerre 
d’Espagne béné-
fi cie actuellement 
d’un renouveau de 
la recherche en his-
toire, qu’illustre la 
publication de cet 
ouvrage, issu de la 
thèse de l’auteur 
soutenue à l’Uni-
versité en 2021. Le 
sujet est simple 
d’apparence : com-
ment a-t-on armé 
clandest i nement 
du côté français le 

camp des Républicains durant la Guerre d’Espagne ?  
Mais l’auteur, en procédant à cette histoire, déroule 
plusieurs fi ls et dévoile intelligemment de nombreux 
pans encore inconnus sur l’histoire de ces militants 
révolutionnaires qui ont souhaité aider concrètement 
l’Espagne républicaine. 

Pierre Salmon rappelle au début de son livre le 
contexte global, à la fois des événements entraînant 
la guerre civile et de la politique de non-intervention, 
qui est décidée pour ne pas fragiliser l’ordre interna-
tional en Europe. Pour autant, de nombreux accrocs 
se font dans cette politique menée en France par le 
gouvernement issu du Front populaire récemment 
élu. À une consigne offi  cielle qui interdit la livrai-
son d’armes, répondent plusieurs actions permettant 
l’approvisionnement des troupes républicaines. Cer-
taines bénéfi cient de l’assentiment du pouvoir (on 
pense aux livraisons d’avions supervisées par Pierre 
Cot) mais majoritairement, cela se fait dans la clan-
destinité. L’auteur rappelle également les divergences 
qui animent les soutiens à l’Espagne républicaine : il 
existe un antifascisme de combat qui n’exclut pas la 
nécessité de faire face aux fascistes par les armes, et 
un antifascisme davantage infl uencé par le pacifi sme. 
Sur ce point, l’auteur adopte une catégorisation peut-
être trop restrictive : il n’évoque pas l’importance 
d’un courant contre le fascisme qui s’inscrit dans un 
temps plus long de la défense républicaine s’inspirant 
des idéaux de la Révolution française et qui marque 

de nombreux militants de gauche entre 1936 et 1940.
 Mais ce n’est pas l’essentiel : Pierre Salmon étudie 

concrètement le trafi c d’armes pour soutenir la Révo-
lution espagnole, mettant en évidence les militants qui 
s’en chargent. Pour eux, le soutien humanitaire ne suf-
fi t pas plus que la solidarité dans les discours ou les ar-
ticles écrits dans la presse militante. Il évoque donc le 
parcours de ces anarchistes, trotskystes, communiste 
et socialistes qui participent activement aux livraisons 
d’armes. Cela nécessite une action clandestine et des 
liens forts avec le monde interlope des délinquants et 
trafi quants en tout genre, qui font, eux, de la contre-
bande non pour des raisons politiques mais par appât 
du gain. C’est un des intérêts de ce livre qui dévoile 
le fonctionnement de cette contrebande d’armes. Ce 
faisant, il révèle aussi les habitudes et pratiques mili-
tantes : certains sont plus aptes à agir dans la clandes-
tinité : ainsi, certains anarchistes sont moins hostiles 
que d’autres à la pratique de l’illégalisme. 

Les écueils sont nombreux pour rendre compte de 
cette solidarité en actes : comme toutes les activités 
clandestines, le trafi c d’armes est mené secrètement 
et il n’est pas évident d’en rendre compte aujourd’hui 
en pleine lumière. Pour autant, Pierre Salmon s’appuie 
sur les archives de la police, qui surveillent assidument 
ce milieu militant et contiennent de nombreux 
renseignements. L’auteur a mobilisé de nombreuses 
archives, aussi bien au niveau national qu’au niveau 
local (en particulier dans les départements limitrophes 
de la frontière avec l’Espagne), pour trouver les traces 
de ces activités clandestines. Il s’appuie ainsi sur 96 
profi ls de militants qui ont été inquiétés pour avoir 
participé à cette contrebande. Il utilise en outre 
quelques témoignages dont celui de Maurice Jaquier. 
D’autres visages moins connus sont évoqués, comme 
celui de l’Espagnol anarchiste Facundo Roca qui 
joue un rôle d’intermédiaire entre la France et son 
pays natal en participant activement à la livraison 
d’armes. Il évoque également Marceau Pivert, qui 
dès les premiers jours du confl it, participa à couvrir 
certains actes illégaux de livraisons d’armes. Sur ce 
point, on peut regretter que l’analyse du PSOP ne 
soit pas menée davantage, même si ce parti naît à un 
moment où le camp républicain est déjà bien aff aibli 
en Espagne. Mais c’est peut-être le mérite de tout bon 
livre d’histoire : susciter chez le lecteur de nouvelles 
questions et interrogations ! 

Benoît KERMOAL

Livres

La solidarité en actes : comment armer les révolutionnaires espagnols ?
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Bonjour à toutes et à tous,
Je tiens à remercier chaleureusement l’équipe 
des Rencontres des pensées de l’écologie, et plus 
particulièrement Jacques Archimbaud qui me donne 
l’occasion d’échanger, ici à Cluny, avec Charlotte 
Soulary, Marine Tondelier et les personnes présentes 
pour cet atelier.

Dans son propos introductif, Jacques a établi 
une série de constats et posé plusieurs questions 
auxquelles je ne prétendrai pas pouvoir répondre 
devant vous aujourd’hui.

Si j’ai été confronté à certaines problématiques, 
dans ma vie d’individu tout d’abord, mais aussi en 
tant que chercheur (dans une autre vie), auteur et 
enseignant, je connais également les limites de ma 
réfl exion sur certains aspects.

Cela étant, j’aimerais commencer par réagir au 
dernier point soulevé par Jacques : sommes-nous 
« un peu empêchés par l’insuffi  sance de notre 
propre vocabulaire », en ce qui concerne des sujets 
aussi controversés que le genre, l’origine, l’identité, 
l’universalisme, le progrès ou la raison pour reprendre 
l’intitulé de cet atelier ?

À la lumière de ma modeste expérience et de 
l’observation de débats à l’échelle internationale, 
j’aurais plutôt tendance à répondre par la négative. 
À mon sens, nous souff rons moins d’un problème 
de vocabulaire que de l’absence de perspectives 
révolutionnaires, qui soient à la fois désirables et 
saisissables.

Cela ne signifi e pas que le problème du vocabulaire 
ne se pose pas mais il faut comprendre les confusions 
ou incompréhensions – qui peuvent dégénérer en 
polémiques aussi violentes que stériles (voire en 
aff rontements physiques) – comme des conséquences 
de la disparition – que j’espère momentanée – 
d’alternatives émancipatrices.

En disant cela, j’ai en tête l’article de Mustapha 
Khayati qui écrivait, en 1966, dans la revue 
Internationale Situationniste, un article intitulé « Les 
mots captifs » et dont je cite le passage suivant :

« Il est impossible de se débarrasser d’un monde sans se 
débarrasser du langage qui le cache et le garantit, sans 
mettre à nu sa vérité. Comme le pouvoir est le mensonge 
permanent et la « vérité sociale », le langage est sa 
garantie permanente, et le Dictionnaire sa référence 
universelle. Toute praxis révolutionnaire a éprouvé le 
besoin d’un nouveau champ sémantique, et d’affi rmer 
une nouvelle vérité ; depuis les Encyclopédistes 

jusqu’à la « critique du langage de bois » stalinien 
(par les intellectuels polonais en 1956), cette exigence 
ne cesse d’être affi rmée. C’est que le langage est la 
demeure du pouvoir, le refuge de sa violence policière. 
Tout dialogue avec le pouvoir est violence, subie ou 
provoquée. Quand le pouvoir économise l’usage de ses 
armes, c’est au langage qu’il confi e le soin de garder 
l’ordre opprimant. Plus encore, la conjugaison des 
deux est l’expression la plus naturelle de tout pouvoir. »
Il n’y a rien à jeter dans ce texte mais il nous 

faut cependant reconnaître que nous avons changé 
d’époque. Sans regretter la guerre froide, le stalinisme 
et la France des années 1960, on peut toutefois 
déplorer l’érosion des utopies subversives qui ont 
secoué la société en mai-juin 1968.

Dans la France des années 2020, le langage est 
plus que jamais « la demeure du pouvoir ». Il suffi  t 
pour cela de se référer aux « guerres culturelles » 
menées par le gouvernement, la droite et l’extrême 
droite au cours des dernières années – depuis 
« l’identité nationale » de Nicolas Sarkozy à 
« l’islamo-gauchisme » sous Emmanuel Macron – 
pour imposer leur sémantique synonyme d’un ordre 
autoritaire, anxiogène, et qui annonce la guerre de 
tous contre tous.

Face à ce rouleau compresseur soutenu par les 
médias de masse, la bourgeoisie, les Églises et autres 
institutions garantes de l’ordre social, l’opposition a 
pu paraître à la fois dérisoire, atomisée ou hors de 
propos pour la grande majorité de nos contemporains 
qui n’ont pas le privilège d’être les heureux titulaires 
d’un master ou d’un doctorat en sciences humaines 
et sociales.

Au sein des espaces, minoritaires de nos jours, 
qui revendiquent ou cherchent à mettre en œuvre la 
critique, la solidarité et l’espoir – que l’on appelait au 
siècle dernier « la gauche », le « mouvement ouvrier » 
et qui avaient pour horizon le « socialisme » – nous 
avons assisté à la prolifération de termes nouveaux, 
ou à la réapparition de mots anciens, pour désigner 
des réalités mouvantes.

Dans son introduction, Jacques en a mentionné 
quelques-uns : « décolonial », « écoféminisme », 
« racisés », « intersectionnalité », « déconstruction », 
etc. Ces mots, qui font désormais partie du jargon 
militant – de l’écologie politique au mouvement 
libertaire –, étaient, il y a quelques années encore, 
cantonnés à quelques cercles universitaires et à 
certains groupes affi  nitaires.

 Intervention aux Rencontres des pensées de l'écologie 
(à Cluny, le 23 mars 2024) 
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Question : est-ce que leur diff usion s’est 
accompagnée d’un eff ort de pédagogie et d’une 
amélioration du sort de la majorité de nos camarades 
ou collègues (au-delà des microcosmes dans lesquels 
nous évoluons), au point d’être perçus comme des 
leviers indispensables à la transformation sociale ?

Dans le même temps, d’autres termes ont été 
frappés d’exclusive au point de devenir, chez 
certains dont je reste proche – malgré eux et malgré 
moi –, associés au bloc réactionnaire. Jacques 
en a cité quelques-uns : « progrès », « raison », 
« universalisme », « lutte de classes », « vérité », 
« science », etc.

Ces glissements m’apparaissent surtout comme 
les indices de l’évolution du rapport de force au sein 
du champ intellectuel, où il existe des modes, plus 
ou moins éphémères, comme en matière vestimen-
taire ; ce sont aussi des conséquences de la polarisa-
tion des débats publics impul-
sés par les médias de masse 
ou les réseaux sociaux, faute 
de vecteurs autonomes ; ce 
sont enfi n des refl ets du ca-
ractère fragmenté et cloison-
né de la société où les enjeux 
communs s’eff acent devant 
les préoccupations indivi-
duelles voire individualistes, 
rendant suspectes les tenta-
tives d’élaborer des grands 
récits rassembleurs.

C’est aussi pourquoi, plutôt que de se lamenter 
ou d’ironiser sur les inventions langagières – qui 
prouvent que le français reste une langue vivante, 
n’en déplaise aux conservateurs –, il est préférable 
de discuter de l’usage stratégique de certains termes, 
surtout quand ils apparaissent incompatibles avec les 
idéaux de liberté et d’égalité, tout en étant attentif au 
sens que leur donnent ceux qui luttent au quotidien 
et sur le terrain contre le système qui nous exploite, 
nous aliène et nous pollue.

Car il s’agit de déterminer si la novlangue 
qu’aff ectionne la petite bourgeoisie cultivée relève 
de la gestion du pouvoir ou de son dépassement.

Parmi les grandes régressions dont nous avons 
été les témoins au cours de la dernière période, il 
convient de citer cette obsession identitaire qui sature 
l’espace public et qui nous exhorte à nous demander 
« qui suis-je ? » au lieu de « que faire ? »… face à 
l’urgence sociale, démocratique et écologique. Je me 
permets de citer la conclusion de l’article de Daniel 
Zamora paru en 2022 dans la revue Lava sous le titre 
« La guerre culturelle en France » :

« Pour les socialistes, la véritable résistance à la 

politique identitaire consiste aujourd’hui à s’opposer 
au « libéralisme LBD » de Macron, et non à des débats 
stériles sur la politique des campus universitaires. Le 
plaidoyer pour une identité nationale forte — ou son 
rejet en faveur du pluralisme — n’est évidemment pas la 
voie à suivre. Comme l’a souligné Walter Benn Michaels, 
la classe politique française, au cours des quarante 
dernières années, a transformé la bataille politique sur 
« les différences entre ce que les gens pensent (idéologie) 
et les différences entre ce que les gens possèdent (classe) 
avec les différences entre ce que les gens sont (identité) ». 
Dans un tel cadre, les confl its sur la répartition des 
richesses ont été commodément remplacés par des 
confl its sur notre identité. Remplacement, en d’autres 
termes, par un autre type de politique de classe : la 
politique des classes dominantes. Pour changer le récit, 
la gauche a besoin de sa propre politique de classe, en 
dehors du piège identitaire. »

Je souscris en grande partie 
à cet argumentaire, à quelques 
réserves près. En eff et, je ne suis 
pas indiff érent à la promotion du 
pluralisme et du métissage, dans 
la mesure où ces termes n’ont pas 
pour fi nalité la défense de l’ordre 
existant dont on aurait toutefois 
modifi é une partie du personnel 
dirigeant, suivant une politique de 
quotas qui ne dit pas toujours son 
nom. Comme c’est par exemple 
le cas avec la « diversité » et la 

« parité » mises en œuvre, à des degrés divers, dans 
les entreprises, administrations et organisations.

Mon problème n’est pas de savoir si des 
personnes issues de groupes historiquement ou 
socialement marginalisés parviennent à des positions 
d’encadrement ; j’aurais plutôt envie de participer à 
la dissolution du pouvoir et de m’épanouir dans une 
société où des individus, provenant d’horizons variés, 
coopèrent librement entre égaux, sans reproduire 
des formes hiérarchiques ou des cloisonnements au 
nom du respect de la diff érence. Il nous faudrait donc 
assumer le cosmopolitisme dans ce qu’il implique de 
brassage, de mélange et de synthèse, contre tous les 
obscurantistes qui voudraient défendre l’homogénéité 
ou la pureté.

On pourrait également objecter qu’il ne suffi  t pas 
de brandir l’étendard de la « classe », des inégalités 
économiques ou de la « propriété privée des moyens 
de production » pour sortir du marasme actuel.

Et cela pour plusieurs raisons.
Tout d’abord, en dehors des personnes qui ont re-

joint des groupes militants et intellectuels structurés 
par le marxisme, l’anarchisme ou l’autonomie, ces 
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notions demeurent abstraites et éloignées de toute 
possibilité d’agir sur l’existant, à commencer par 
les « premiers concernés », les masses laborieuses, 
qui peinent à résister aux remises en cause de leurs 
acquis, et qui subissent de plein fouet une propa-
gande capitaliste, nationaliste, religieuse, sexiste et 
productiviste.

Ensuite, dans le cas où une « politique de classe » 
parviendrait à voir le jour – ce à quoi je ne serais pas 
non plus indiff érent, loin de là –, le problème resterait 
entier car il ne s’agirait pas de revenir au XXe siècle 
pour réitérer les erreurs des principaux courants du 
mouvement ouvrier et révolutionnaire (en ce qui 
concerne l’écologie politique, les rapports sociaux de 
sexe, le racisme et l’antisémitisme, etc.), mais plutôt 
de s’inspirer de ses marges les plus clairvoyantes pour 
refonder une stratégie d’émancipation individuelle et 
collective, pour notre siècle comme pour les suivants.

Je me permets de citer un dernier texte. Il s’agit 
d’un extrait de La planète malade, rédigé en 1971 
par Guy Debord :

« L’optimisme scientifi que du XIX siècle s’est écroulé 
sur trois points essentiels. Premièrement, la prétention 
de garantir la révolution comme résolution heureuse 
des confl its existants (c’était l’illusion hégélo-gau-
chiste et marxiste ; la moins ressentie dans l’intelli-
gentsia bourgeoise, mais la plus riche, et fi nalement la 
moins illusoire). Deuxièmement, la vision cohérente de 
l’univers, et même simplement de la matière. Troisiè-
mement, le sentiment euphorique et linéaire du déve-
loppement des forces productives. Si nous dominons le 
premier point, nous aurons résolu le troisième ; et nous 
saurons bien plus tard faire du second notre affaire et 
notre jeu. Il ne faut pas soigner les symptômes mais la 
maladie même. Aujourd’hui la peur est partout, on 
n’en sortira qu’en se confi ant à nos propres forces, à 
notre capacité de détruire toute aliénation existante, 
et toute image du pouvoir qui nous a échappé. En re-
mettant tout, excepté nous-mêmes, au seul pouvoir des 
Conseils des Travailleurs possédant et reconstruisant 
à tout instant la totalité du monde, c’est-à-dire à la 
rationalité vraie, à une légitimité nouvelle. »

Là encore, je n’en retirerais pas une seule ligne. 
Mais que s’est-il passé depuis ? Sans doute l’eff on-
drement de la confi ance en nos « propres forces », 
la perte d’une boussole théorique permettant de don-
ner du sens au dérèglement du monde, et par consé-
quent ce sentiment diff us d’être cerné par la peur et 
l’impuissance, de ne pas pouvoir nous en sortir, tous 
ensemble, ne laissant pas d’autre choix que le repli 
sur soi, sa communauté, sa nation, sa « race » ou sa 
religion, voire à en appeler à un « sauveur ».

La culture du ressentiment, qui s’est insidieuse-
ment installée dans notre quotidien, veut nous faire 

voir notre voisin comme un privilégié (en raison de sa 
couleur de peau, son statut professionnel ou sa situa-
tion administrative) plutôt que comme un partenaire, 
y compris dans les collectifs où l’on cherche à élabo-
rer et intervenir pour stopper la catastrophe en cours.

Je ne dirais pas que tous les espaces savants et 
militants sont exempts de reproches – et je crois être 
plutôt bien placé pour parler du sectarisme qui est 
la règle dans certains lieux qui prônent pourtant la 
bienveillance et l’inclusion –, mais il ne me semble 
pas juste d’alimenter la suspicion et la tension en 
permanence, pour mieux jouer des coudes dans la 
course au pouvoir ou à la représentation de groupes 
et de causes dont d’aucuns se proclament les porte-
paroles exclusifs.

Le catastrophisme et la culpabilisation ne me 
semblent pas constituer des ressorts souhaitables et 
utiles au rassemblement le plus large.

Mais il existe un chemin, à rebours de l’opportu-
nisme et de l’auto-enfermement, qui consiste à partir 
des préoccupations de la majorité de nos contempo-
rains, qu’il s’agisse du logement, de l’emploi, de la 
santé, des transports, de la culture ou des loisirs. Sur 
cette voie, qui reste à construire, il faut encore pou-
voir jouer avec les mots, ne pas se laisser piéger par 
eux, changer de lexique si nécessaire mais revenir 
à des questions de principe, sans perdre le sens de 
l’humour malgré la gravité des enjeux.

Il y a sans doute autant de raisons d’être optimiste 
que pessimiste à l’heure actuelle, mais quand on 
essaie chaque jour de la semaine de transmettre des 
connaissances en histoire et en géographie, aux en-
fants et petits-enfants du prolétariat immigré parqués 
dans le ghetto français, je puis vous assurer que leur 
appétence et leur dynamisme nous obligent à ima-
giner, avec eux, un monde dont ils ne seront pas les 
laissés-pour-compte, une terre qu’ils pourront habi-
ter, pleinement et sainement. 

Mes élèves, dans leur écrasante majorité, ne com-
prennent pas les mots qui fâchent les adultes des 
camps conservateurs ou progressistes – l’un d’eux 
(en terminale technologique) m’avait même déclaré, 
en levant ses yeux rivés sur son téléphone, que les 
politiciens faisaient exprès de parler une langue inac-
cessible au commun des mortels.

J’ai envie de faire confi ance à la jeunesse, des 
campagnes et des banlieues, dans sa capacité 
à inventer les termes associés à ses aspirations 
légitimes, sans démissionner, en tant qu’adulte, 
en prenant toutes mes responsabilités, en ce qui 
concerne la transmission d’idées ou d’idéaux, de 
mots et de pratiques, à même de leur laisser prendre 
la place qu’ils méritent d’occuper.

Nedjib SIDI MOUSSA 
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Vivre, éprouver, penser

 Les antagonismes mondiaux

Pour Maryse et Michel Ramirez
1./ Un 21e siècle d’antagonismes meurtriers 
extrêmes 
a./ Humanité hyper-meurtrière ! Entreprises écono-
miques antiécologiques et catastrophes climatiques 
ou pandémies virales. Éthique interhumaine tout 
aussi défi citaire : guerres de décolonisation, intermi-
nables confl its en Afrique. Au Moyen-Orient, Israé-
liens et Palestiniens refusent deux États, séparés ou 
reliés, n’imaginant plus chacun que sa priorité exclu-
sive. Russie, Ukraine s’absolutisant du local au mon-
dial atomique tactique.
b./ Michel, ami très cher, me met un mot : « Mes 
réfl exions vont vers le contexte actuel de violences 
en tout domaine. Les ultrasolutions, non merci ! Je 
fais appel à des Pensées complexes. « On ne voit bien 
qu’avec le cœur ». Tu écris : « Dans la violence, les 
hommes doivent parvenir à comprendre ce qu’ils font 
et à l’échanger ». L’homme antagoniste (2016), d’une 
criante actualité, revient d’évidence pour ses notions 
si éclairantes. Il devrait être l’objet d’un article dans 
La RP ; un bon livre doit être lu et relu.  Jean Ferrat 
dirait : « Je twisterais ces mots s’il le fallait ». 
2./ Fukuyama et Huntington en viennent aux axes 
de pouvoir 
a./ Partons d’un confl it théorique et pratique de 
retentissement mondial à la fi n du 20e siècle. Il a 
lieu à travers une opposition entre deux penseurs 
américains. Le disciple autonome F. Fukuyama 
(1992), le maître assuré S. Huntington (1993). 
b./ Pour Fukuyama, l’antagonisme fondamental irré-
ductible le plus déterminant relève des diff érences 
entre formes des sociétés. Or, après les deux mons-
trueuses Guerres Mondiales, royaumes, empires, 
dictatures régressent. Républiques et démocraties 
progressent. Pour Huntington, cela n’est pas signi-
fi catif. L’antagonisme est ailleurs. Il relève de neuf 
civilisations dont certaines s’opposent radicalement 
et le prouvent de façons meurtrières entre elles. L’Oc-
cident aussi sera inévitablement attaqué de façon ou 
d’autre. Il doit s’y préparer. 
c./ Regardons la suite. Fukuyama (1997) est inquiet 
d’une économie se dispensant d’éthique. Dans La fi n 
de l’Homme (2002), il est encore inquiet d’une science 
biotechnique revendiquant aussi sa déconnexion de 
l’éthique. En exergue du livre, une brève citation de 
Nietzsche (1844-1900) souligne l’inquiète lucidité de 
celui-ci quant au changement de signifi cation du poli-
tique. 

d./ Retrouvons Huntington. D’abord fort critiqué, 
il fait soudain fi gure de prophète confi rmé. 
L’inimaginable aéronautique meurtrière d’Al-
Qaïda détruit les tours jumelles du World Trade 
Center (2001), symbole de l’économie fi nancière 
informationnelle mondiale étatsunienne. L’attaquant 
destructeur apocalyptique prône l’absolu de la vraie 
religion légitimant ce djihad exacerbé.
e./ Merci au maître et au disciple de reconnaître de 
facto irréductibles  ̶  comme axes fondamentaux des 
destinées humaines : religion, politique, économie, 
information, les quatre axes de pouvoir interactifs. 
Ce sont eux qui déterminent les formes des sociétés 
et des civilisations et non l’inverse.
3./ L’axial de pouvoir confi rmé dès la préhistoire 
a./ De la 2e moitié du 19e siècle à ce 1er quart du 21e 
siècle, une cascade d’auteurs-mondes était déjà sur 
cette voie, celle des axes de pouvoirs aux fondements 
des évolutions des sociétés et des civilisations. On 
pourrait commencer avant. Mais repartons de Marx, 
incompris quant à l’importance qu’il accorde à l’éco-
nomie. Le choc salutaire qui en résulte conduit Max 
Weber à démontrer que « la religion même », dans 
une certaine mesure, détermine l’économie. Mais 
aussi que les autres déterminants fondamentaux sont 
la politique et l’information.
b./ Une remontée des temps opère. Les philosophes 
ethnologues, dont Alain Testart, peu avant sa mort 
(1945-2013) et Maurice Godelier (2007, 2019), 
démontrent que trois formes de communautés-
sociétés préhistoriques – « ploutocraties 
ostentatoires, démocraties primitives, lignages tri-
baux » – sont directement produites par « économie, 
religion, politique » séparées ou associées. 
c./ Georges Dumézil (1898-1986) caractérise un en-
semble de sociétés royales-impériales de l’Antiquité. 
Toutes se réfèrent à un panthéon en tripartition hié-
rarchisée des divinités principales. Au sommet, un 
dieu du sacré (religion), un dieu de la guerre (poli-
tico-militaire), un dieu de la fécondité des milieux-
de-vie et de leurs écologies économiques. À Rome : 
Jupiter, Mars, Quirinus. 
d./ Les historiens confi rment Dumézil. En 1978, 
dans Les trois ordres ou l’imaginaire du féodalisme, 
G. Duby (1919-1996) le fait pour le Moyen-Âge : 
Oratores, Bellatores, Laboratores ; « clergé, 
noblesse, tiers-état ». J.P. Demoule (2014) dé/refonde 
Dumézil. Et, dans Les structures fondamentales des 
sociétés humaines, le sociologue B. Lahire (2023) 
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rassemble les auteurs dispersés. 
4./ Un trio d’axes off rant sa suite axiale : 
information, éthique, écologique 
a./ Complétons encore sur la base des travaux de 
Weber, ami et mentor de Karl Jaspers (1883-1969). 
Celui-ci estime, en 1949, de la plus haute nécessité 
destinale de retrouver l’avènement de « la période 
axiale de l’humanité (800-200 AEC) ». Celle-ci se 
manifeste, hors de tout eurocentrisme, de façon 
tricontinentale : Chine, Inde, Perse, Palestine, Grèce, 
Égypte précurseur. 
b./ Dans chacun de ces pays, la civilisation est en 
mutation. La technique, la religion, l’art, la science 
et la philosophie démontrent que le 4e axe de pouvoir   
– l’information – dé/refonde les destinées humaines 
en les ouvrant les unes aux autres. 
c./ « Religion, politique, économie » s’entre-régulant, 
dévoyées ou pas, ont engendré l’information. C’est la 
1ère main invisible, celle de ce trio d’axes interactifs 
et contrastés. Or, les résultats de l’information mul-
tiple, partagés, diff usés vont ensuite encore conduire 
à reconnaître qu’aucun axe de pouvoir isolé ne dé-
tient assez d’atouts pour éliminer les autres. 
d./ C’est la 2e main invisible et sa conséquence 
fondamentale : l’humanité entière, plurielle et une, 
est seule elle-même axiale destinale ; ou n’est pas. 
On est à l’opposé de tout anthropocentrisme égoïste. 
En eff et, d’une part, l’éthique « Tu ne tueras pas » 
réforme les religions traditionnelles ritualistes et 
sacrifi cielles. D’autre part, l’écologie est déjà même 
exacerbée parfois, comme dans la religion jaïniste. 
5./ Le nouvel âge axial est enfi n visible 
a./ Le legs antique, déjà refondé par Weber et 
Jaspers, va l’être ensuite par des dizaines et des 
dizaines d’auteurs. La plupart, repris d’ailleurs en 
2019, par J. Habermas qui consacre à peine moins 
de 300 pages aux deux avènements consécutifs de 
l’information et de l’humanité axiale. 
b./ On peut s’étonner de toutes ces insistances. 
Moins, si l’on réfl échit au fait que les aventures 
axiales – parfois épiques et tragiques qui ont conduit 
à la naissance de l’information puis de l’humanité 
axiale – ont été ensuite tamisées dans l’espace et le 
temps. 
c./ Ces exceptionnelles ressources axiales, largement 
oubliées ici ou là, ne sont revenues que de façon 
incertaine et laborieuse. C’est à peine si, ce qu’elles 
sont comme révolutions, est aujourd’hui compris. 
Les modernes ne se préoccupent que de leurs 
activités. Ils s’imaginent seuls faiseurs de miracles 
pour se cacher leurs tragédies d’apprentis-sorciers. 
d./ Certes, le legs axial antique a été plus ou 
moins retrouvé à partir de la Renaissance, de 
l’Humanisme, des Lumières. Fénelon réunit dans un 

de ses Dialogues des morts, Confucius et Socrate. 
Toutefois, si Max Weber et Karl Jaspers cumulent 
leurs forces pour refonder le miracle de l’information 
et celui de l’humanité axiale, il faut croire qu’il y en 
avait bien besoin. 
e./ C’est toujours le cas aujourd’hui, D’où cette 
postérité de re/fondateurs, certains encore sont même 
proches de nous, J. Habermas (2019) et B. Lahire 
(2023). D’autres nouveaux auteurs continuent d’y 
travailler. La méconnaissance des deux premières 
mains invisibles peut expliquer en partie que l’on ne 
voit pas encore bien comment une 3e main invisible 
a pu se poursuivre du 1er millénaire AEC à nos jours. 
À travers une vive succession de révolutions de tous 
ordres. 
f./ Le politique, au 1er plan. L’immense bouleverse-
ment des sciences, des arts et des techniques. Le 
choc archéologique prouve un monde en devenirs… 
L’évolution est créatrice et les humains créateurs. Le 
cosmo-physique, biologique et socio-psychologique 
montre que le réel tout entier, évolutions intégrées, 
est antagoniste ensembliste. L’humain n’est pas seu-
lement historique, il est historial destinal. 
g./ Mais qu’est-ce qui n’est pas compris dans la 
simple aventure historique humaine ? Les 3 biotopes 
(milieux de vie écologiques), axes de pouvoir 
premiers « économie, religion, politique » sont entre 
dévoyés et féconds. Les dévoiements s’épuisent en 
solutions essayées qui ne cessent de faire la preuve 
de l’insuffi  sance de tout pouvoir exclusiviste. 
D’abord, en même temps confusément politique et 
religieux. De cette confusion, la 3e main invisible, 
fait monter la perspective de l’économie à son tour 
axiale exclusiviste. 
h./ Cela à partir des progrès de l’information qui 
se poursuivent à travers les erreurs mêmes des vio-
lences inhumaines religieuses et politiques. Avec en 
cours, de nouveau en plein jour une 3e preuve d’in-
suffi  sance de tout axial exclusif. Qu’il soit religieux, 
politique ou désormais économique. 
i./ Le trio axial antique a engendré l’information 
et l’axial humain. Le trio moderne-post-moderne 
reprend l’informationnel en dévoiement pour que 
le miracle se profi le. Pas sans les conduites des 
acteurs humains traitant les antagonismes dans leurs 
versions ensemblistes. Cela seulement à la grâce de 
la fécondité nouvelle du lien « écologie/éthique ».

À suivre

Jacques DEMORGON

◊◊◊
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LETTRE D’AMÉRIQUE

1. L’Amérique fasciste ?  2. Mais l’essor syndical continue.

1787. On demande à Benjamin Franklin, l’un de nos « Pères 
Fondateurs », quelle forme de gouvernement la nouvelle Constitution 
donnait au nouveau pays. Sa réponse : A republic, if you can keep it. 
« Une république – si vous savez la garder. »
2024. Liz Cheney, ancienne députée de droite,1 lors d’un interview : « Si 
Donald Trump est président, nous ne vivrons pas dans une république. » 

L’angoisse
Comment écrire sur autre chose ? La possibilité – non, 
la probabilité – d’une nouvelle présidence Trump est 
réelle. Un dessin du New Yorker 2 capte bien l’humeur 
d’une partie du pays : un père lit une histoire à sa pe-
tite fi lle à l’heure du coucher : « And then Trump won 
the election and the family moved to France, where 
they lived happily ever after. »3 

Le dessin gentiment satirique il-
lustre ce que beaucoup d’Américains 
– pas encore assez selon les sondages 
– ressentent. Près de la moitié d’entre 
eux affi  rment que le pays se portait 
mieux quand Trump a quitté le pou-
voir que lorsqu’il y était entré. Avons-
nous oublié le taux de chômage à 
deux chiff res ? Ou comment l’écono-
mie tout entière s’est arrêtée pendant 
la pandémie alors que Trump nous 
conseillait de nous injecter de l’eau 
de Javel ? Ou comment, après avoir 
perdu l’élection, il a refusé de quitter 
ses fonctions et a incité ses partisans 
à s’insurger violemment ? La prise du Capitole, les 
vrais Trumpistes ne l’ont pas vue : on leur a dit de ne 
pas la voir, dit Liz Cheney ; mais les autres ? Je ne 
prétends pas le comprendre. Dans un interview ré-
cent, Trump a une nouvelle fois promis de gracier les 
putschistes du 6 janvier ; une nouvelle fois, il a promis 
d’utiliser le ministère de la Justice comme son équipe 
personnelle de tueurs à gages, déclarant qu’il poursui-
vrait Joe Biden, entre autres, qu’il expulserait des mil-
lions de personnes et qu’il autoriserait les États à pro-
mulguer de nouvelles réglementations anti-IVG pour 
surveiller les femmes enceintes. Il estropiera l’OTAN 
et livrera l’Ukraine aux Russes. La plupart de mes 
concitoyen(e)s s’opposent à chacune de ces mesures 
mais sans qu’ils en soient révoltés particulièrement. 

Donc Biden perd dans les sondages et surtout, dans 
notre système archaïque4, là où ça compte, dans les 
swing states, les « États balançoires. Un jeune cama-
rade est en colère contre Biden qui fournit des armes 
à Israël pour continuer sa guerre génocidaire ; je lui 
réponds que Biden a fait beaucoup de bien ici et il 

répond : « Essaye donc d’expliquer ça aux Musulmans 
du Michigan ». Justement, c’est un swing state où la 
minorité musulmane, traditionnellement démocrate, 
semble vouloir « punir » Joe Biden pour son soutien 
àIsraël. Ils ont beau n’être que 5% de la population de 
cet État, ils sont quand même assez nombreux pour 
faire perdre ses 15 voix électorales à Biden, qui les a 
gagnées en 2020 par 2,8%. Dans le même État, à une 
université publique à Detroit, parmi un groupe d’une 
douzaine d’étudiant(e)s interrogés à la radio, aucun 
ne croyait que Trump représentait un vrai danger : 
c’était, pour eux, « un épouvantail » pour faire peur, 
l’élection n’avait pas une grande importance. Des 
étudiant(e)s ! Et avec les armes fournies à Israël, Bi-

den les a perdu(e)s défi nitivement, et 
sans doute la masse des jeunes aussi. 

Les protestations estudiantines 
contre la politique israélienne de 
Biden se répandent à travers le pays, 
celles dans les grandes villes étant 
seulement les plus connues. Dans 
notre petit coin du Massachusetts, ce 
grand titre dans le quotidien local du 
30 avril : « Des manifestants propa-
lestiniens installent un campement sur 
le campus de UMass (l’Université du 
Massachusetts à Amherst, petite ville 
à 15 km de la mienne), rejoignant ain-
si un mouvement national en pleine 

expansion. » Arrestations violentes. Les scènes d’agi-
tation sur les campus, souvent réprimées par la police 
– plus de 2 500 arrestations au moment où j’écris, ça 
monte toujours – créent un gros risque pour un parti 
qui a promis la stabilité et la normalité après le chaos 
des années Trump. Lequel qualifi e de « belle chose 
à voir » la violente charge de la police à Columbia 
University, repoussant et écrasant les manifestant(e)
s avec des barrières métalliques – un avant-goût de 
ce qui nous attend. Belle chose pour lui, en eff et : un 
stratège démocrate chevronné se demande si « les Dé-
mocrates peuvent a nouveau se présenter pour diriger 
la barre d’une main ferme. » À la convention démo-
crate de Chicago en 1968, il y a eu des manifestations 
bruyantes contre la Guerre du Vietnam à l’intérieur 
même de l’arène. Des manifestations qui risquent de 
se reproduire cet été si le confl it Israël-Palestine reste 
sans issue. Les risques d’émeutes sont grands. Peu 
importe que l’émeute de 68 soit en réalité celle de la 
police, l’image qu’on a retenue, c’est Démocrates = 
Désordre. Richard Nixon a gagné facilement l’élec-
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tion en se posant comme le candidat de Law and Or-
der, vieille devise des Républicains. 

La seule chose qui puisse faire perdre Trump, peut-
être, c’est une condamnation au tribunal. Nombre de 
Républicains et d’Indépendants disent qu’ils hésite-
raient à voter pour lui s’il était réellement condamné. 
Mais sa stratégie qui consiste à faire retarder ces pro-
cès jusqu’après l’élection marche à merveille, grâce 
aux magistrat(e)s complaisant(e)s. Une juge de Flo-
ride qu’il avait nommée n’a toujours pas mis sur son 
calendrier l’aff aire des documents secrets volés, un dé-
lit facile à prouver. La Cour suprême, où Trump avait 
nommé une super-majorité réactionnaire,5 est actuel-
lement sur le point de lui off rir son deuxième mandat 
sur un plateau d’argent. Dans son procès devant un tri-
bunal fédéral pour son rôle dans le putsch du 6 janvier, 
les avocats de Trump ont plaidé devant la Cour qu’il 
bénéfi ciait d’une « immunité absolue » parce qu’il 
était président au moment des faits. La Cour aurait dû 
refuser de se saisir de l’aff aire, comme elle le fait sou-
vent devant des arguments frivoles. Au lieu de quoi, 
elle a accepté de la considérer, retardant ainsi le pro-
cès – sûrement une des pires décisions dans l’histoire 
du pays. (Ces soi-disant « originalists » auraient pu 
penser à l’origine de notre pays, où nos « Pères Fon-
dateurs » ont décidé que personne, n’est au-dessus de 
la loi, pas même un roi.) Au cours des arguments, les 
avocats Trumpistes n’ont pas craint de dire que même 
l’assassinat d’un rival politique pourrait être un acte 
offi  ciel et donc être à l’abri de toute poursuite ; idem 
pour un coup d’État. La Cour ne s’est pas émue. Elle 
semble prête à renvoyer l’aff aire devant les juridic-
tions inférieures, ce qui conduirait à l’impossibilité de 
conclure le procès avant l’élection. Trump président 
classerait l’aff aire et enterrerait les preuves contre lui. 

Il a quand même sur le dos un procès criminel en 
cours à New York pour falsifi cation de documents 
commerciaux en 2016 pour dissimuler des fonds ver-
sés à une star du porno afi n qu’elle taise leur liaison. 
Malgré le contenu salace de l’aff aire, c’est en fait le 
moins important de ses procès. L’un des jurés a dit 
qu’il s’informait uniquement sur Fox News, la chaîne 
Trumpiste ; or il suffi  t d’un seul « non-coupable » pour 
qu’il y ait vice de procédure. Trump le prendrait comme 
un acquittement, autre « preuve » que ces procès font 
partie de la persécution ordonnée par ses adversaires. 

Une menace véritablement fasciste

C’est en mars que j’ai entendu à la radio ce groupe 
d’étudiants. Depuis, les intentions fascistes de Trump 
se sont précisées.  Dernièrement, Trump, à un de ses 
meetings de campagne se met à hurler : « Ils arrêtent 
des  gens, ils inculpent des gens, moi aussi je peux 
faire ça ! » (« Des gens », c’est-à dire des putschistes 
du 6 janvier ; inculpations –Trump, pour ses délits 

criminels et civils ; « ils », les procureurs et les jurys 
des tribunaux 6). Je doute pourtant que les paroles 
de Trump occupent une place importante dans la 
conscience de ces jeunes, lesquels faisaient partie de 
la base démocrate auparavant. Quand on a toujours 
vécu dans une république, il est diffi  cile d’imaginer 
qu’elle se transforme en État fasciste.

Pourtant, les intentions des Trumpistes, pas seule-
ment les paroles haineuses de leur chef (« Je déporterai 
11 millions d’immigrés… je construirai des camps… 
Ils empoisonnent le sang du pays ») sont très claires : 
elles laissent prévoir une prise de pouvoir totale par 
l’exécutif – par Trump président. Finie, la séparation 
des pouvoirs, les fameux checks and balances, freins 
et contrepoids, l’un des fondements de notre démocra-
tie depuis son début. Le plan détaillé est élaboré dans 
Project 2025, plus de 800 pages conçues par l’Heri-
tage Foundation.7 Les acolytes de Trump n’en font pas 
mystère. Résumons. 

Les agences indépendantes du gouvernement 
fédéral ne seraient plus indépendantes :  Trump 
contrôlerait la FCC (les médias, l’internet, la télévision 
publique qui deviendrait Trump TV), l’EPA (environ-
nement), la FTC (antitrust, protection des consomma-
teurs… qui deviendrait « protection des trusts ») et 
probablement la banque fédérale (« la Fed ») ...8 

Trump « bloquerait » des fonds : il ne dépen-
serait pas l’argent voté par le Congrès pour des pro-
grammes qu’il n’aime pas (pratique interdite par le 
Congrès sous Nixon). 

Trump renverrait les fonctionnaires à vie qu’il 
n’aime pas : diplomates de carrière, fonctionnaires 
des agences fédérales, agents du FBI…

Le projet 2025 déclare que la FDA (sécurité des 
médicaments et des aliments) est « éthiquement et lé-
galement obligée de retirer son approbation initiale 
des pilules abortives. »

Bref, le projet 2025 concerne tous les domaines 
de la vie américaine, qui seraient contrôlés par les 
Trumpistes. La dictature à venir est clairement annon-
cée : « Nous essayons d’identifi er les poches d’in-
dépendance et de les saisir ».9 

Il est vrai que les mouvements fascistes aux États-
Unis ne datent pas d’hier et jusqu’ici ils ont tous 
échoué.

Fascistes et fascismes américains

Sans entrer dans l’histoire du proto-fascisme du 19e 
siècle – mouvements xénophobes, lois Jim Crow qui 
garantissaient la suprématie blanche dans le Sud – pre-
nons surtout les années 30, sans oublier que le Ku Klux 
Klan, organisation terroriste antinoire, anticatholique, 
antisémite, avait des millions de membres dans les 
années 20 et défi lait dans nos villes, grandes et petites. 

Le German American Bund était l’organisation 
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fasciste la plus importante dans les années ‘30, mais 
elle n’était pas la seule. Ses membres portaient des 
uniformes semblables à ceux des Nazis et organi-
saient des colonies d’été pour adolescents qui s’en-
trainaient en uniforme. Ses dirigeants dénoncent le 
gouvernement de Franklin D. Roosevelt, les Juifs, les 
syndicats « dirigés par Moscou » etc… Leur rassem-
blement au Madison Square Garden de New York, 
le 20 février 1939, réunit 20 000 personnes. Les ora-
teurs, échangeant le salut hitlérien avec la foule, ne 
cessent de dénoncer « Frank D. Rosenfeld », le New 
Deal (le « Jew Deal »). En 1944, des dizaines de per-
sonnes dans la même mouvance (pas forcément Bun-
distes) sont inculpées pour avoir comploté contre le 
gouvernement avec l’aide de l’Allemagne hitlérienne. 
Plusieurs membres en exercice au Congrès sont impli-
qués. Des groupes bien armés, liés à ces personnali-
tés, avaient pour projet de tuer Roosevelt et d’instau-
rer une dictature fasciste. Le juge est décédé au cours 
de la procédure et les procureurs ont tardé à engager 
des poursuites. (Tiens !) …Aff aire classée.

De toutes façons, comme l’a dit Huey Long,10 « si 
le fascisme arrive en Amérique, ce sera au nom de 
l’américanisme à 100% ». Le très-américain Charles 
Lindbergh, ce bel héros de l’aviation, tenait des dis-
cours racistes, antisémites et eugénistes comme ceux 
des Nazis allemands et soutenait à fond le mouvement 
isolationniste America First (le slogan de Trump !) 
qui œuvrait contre l’entrée des États-Unis dans la 
guerre contre l’Allemagne nazie et contre toute aide 
à l’Angleterre. Ses vues étaient partagées par de nom-
breux Américains… jusqu’à Pearl Harbor.11

FDR, qui utilisait très bien le nouveau médium 
de la radio, avait un rival dans le Père Coughlin, the 
radio priest à Detroit, dont les émissions antisémites 
et profascistes avaient 30 millions d’auditeurs dans un 
pays de 130 millions.

 Henry Ford, ce paradigme du capitalisme améri-
cain, publie sa série de pamphlets The International 
Jew dans les années 20 ; traduite en allemand, elle 
était très appréciée par les chefs nazis, y compris Hit-

ler. Plus tard, il est membre du conseil d’administra-
tion de America First.12 Son usine de Detroit paye bien 
ses ouvriers – il voulait que chacun de ses employés 
puisse s’acheter une Ford – mais son réseau d’espions 
empêchait toute tentative de syndicalisation. 

Pourtant, on n’a jamais connu de mouvement fas-
ciste avec autant de chances de succès en Amérique 
jusqu’à aujourd’hui. Pourquoi ? Les raisons sont mul-
tiples, mais les plus frappantes sont la personnalité 
apparemment charismatique de Donald Trump, et le 
fait, surtout, qu’il ait pu s’accaparer un de nos deux 
grands partis politiques. Ou plutôt, par lâcheté, par 
opportunisme, parfois par conviction, ce parti s’est 
laissé accaparer. Tim Kaine, revenu au Sénat après sa 
candidature malheureuse pour la vice-présidence en 
2016, dit que beaucoup de ses collègues républicains 
savent bien que le 6 janvier 2021 n’était ni « paisible » 
ni « patriotique », mais ont peur de le dire. Voilà où 
nous en sommes. 

Syndicat auto : le militantisme paye !

Ford Motors à Detroit a bien changé depuis l’époque 
de son fondateur. La grève de l’United Auto Workers 
chez Ford l’année dernière était leur première victoire 
depuis longtemps. Elle a rapidement mené à l’obten-
tion de nouveaux contrats favorables aux travailleurs 
chez les deux autres grands de l’industrie automobile, 
GM et Stellantis (Chrysler-Fiat). Cela n’aurait pas 
été possible sans un décret du gouvernement fédé-
ral en 2022 qui prévoyait, pour la première fois, que 
le président du syndicat soit élu directement par les 
membres. C’est cette victoire de la démocratie syndi-
cale qui a permis aux réformateurs de la base (United 
All Workers), d’élire une liste de dirigeants dont le 
très-militant Shawn Fain. 

En eff et, « les membres du National Labor Rela-
tions Board nommés par le président Biden réta-
blissent et soutiennent les droits des travailleurs », dit 
l’Economic Policy Institute, exemples à l’appui. Rap-
pelons que la NLRB est l’agence fédérale créée sous 
Roosevelt pour protéger les droits des travailleurs, 

notamment en ma-
tière de syndicali-
sation – des droits 
limités sous Trump. 
Autre exemple du 
lien entre le résul-
tat des élections et 
le monde du travail. 
S e m b l a b l e m e n t , 
l’United Farm Wor-
kers annonce que 
les nouvelles règles 
du Department of 
Labor créent des 

Après le vote pour se syndiquer a VW
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garanties pour les travailleurs agricoles américains et 
étrangers en s’attaquant aux anciens abus et en tenant 
pour responsables les employeurs qui maltraitent les 
travailleurs agricoles, américains ou pas.

Maintenant, l’UAW, déjà entré dans l’histoire en 
remportant le premier vote de syndicalisation dans le 
Sud avec 73% des voix à l’usine Volkswagen de Chat-
tanooga dans le Tennessee (5 500 travailleurs), a ap-
pelé à un vote de syndicalisation chez Mercedes dans 
l’Alabama – 6 000 travailleurs. Shawn Fain, qui s’est 
réjoui de la lutte menée l’année dernière à Detroit qui 
a obtenu, entre autres avantages, des augmentations 
à deux chiff res, a déclaré à un groupe de travailleurs 
de VW : « Gagnons davantage pour la classe ou-
vrière dans tout le pays ! » Auparavant, l’expression 
« classe ouvrière » était quasiment interdite dans les 
discours. Maintenant l’UAW a toutes les chances de 
gagner chez Mercedes puisque 85% des travailleurs 
ont signé les cartes indiquant leur volonté de se syndi-
quer. Réaction des gouverneurs républicains du Sud : 
six d’entre eux (Alabama, Géorgie, Mississippi, Caro-
line du Sud, Tennessee, Texas) ont signé une déclara-
tion avertissant que le vote en faveur d’un syndicat 
pourrait coûter leur emploi aux travailleurs. Dans ce 
Sud si profondément hostile aux syndicats (v. Lettre, 
RP 820, mars 2023) toute cette tentative aurait semblé 
utopique il n’y a pas longtemps. 

Fain a annoncé l’intention de l’UAW de syndiquer 
les travailleurs de treize constructeurs automobiles, 
y compris ceux des constructeurs étrangers BMW, 
Honda, Hyundai, Mazda, Nissan, Subaru, Toyota et 
Volvo (VW étant déjà acquis) ainsi que trois fabri-
cants américains de véhicules électriques dont Tesla, 
qui possède une usine dans le Sud (Texas) ; Elon 
Musk, son patron et fondateur, est farouchement op-
posé aux syndicats. À suivre.

Ailleurs, la « sympathique » chaîne des supermar-
chés « Trader Joe’s » (v. RP 823) tâche toujours de 
casser le nouveau syndicat. Récemment, un magistrat 
a reproché à Trader Joe’s d’avoir intenté une « action 
en justice sans fondement » contre le syndicat en af-
fi rmant qu’il avait illégalement approprié sa marque. 
L’entreprise doit payer les frais de justice du syndi-
cat. …Et chez Starbucks, de plus en plus de cafés se 
syndiquent, en dépit des eff orts de l’entreprise pour 
empêcher les baristas de le faire. 

Malgré cet essor, je ne crois pas que le mouvement 
puisse se développer sous le fascisme. Il aura même du 
mal à survivre. Rappelons qu’il n’a jamais eu d’aspi-
ration révolutionnaire ni profondément transforma-
trice : dès le départ, sa devise était More and more, 
here and now (v. RP 807, décembre 2019) pas un ave-
nir socialiste. Le mouvement a profi té de la politique 
profondément pro-syndicale du gouvernement FDR et, 
dans une moindre mesure, de celle de Joe Biden. Le 

fascisme trumpiste, avec tout le pouvoir d’un gouver-
nement dorénavant sans freins, n’hésitera pas à sup-
primer les droits obtenus.13 Comme, d’ailleurs, il le 
ferait dans « tous les domaines de la vie américaine ». 
Entretemps, malgré mon pessimisme, j’espère ardem-
ment que des millions de gens, organisés ou non, iront 
voter en novembre pour empêcher cette catastrophe. 
Election dont Trump a dit qu’il accepterait les résul-
tats seulement s’ils étaient « honnêtes. » On a compris. 

David BALL 
Notes
 1 Liz Cheney (fi lle de Dick Cheney, vice-président sous George W Bush), 
alors députée conservatrice du Wyoming (far-Ouest), Parti Républicain, 
était la co-présidente de la Commission d’enquête sur le putsch du 6 jan-
vier, avec un député démocrate. Les auditions de la commission étaient pu-
bliques, diffusées dans leur intégralité sur l’unique chaîne de la tv publique, 
avec des extraits ailleurs. Vidéos et témoins (anciens proches et ministres 
de Trump, policiers devant le capitole, etc.) à l’appui, elles ont largement 
prouvé le complot de Trump pour renverser les résultats de l’élection dont 
le 6 janvier a été le point culminant.  Résultat personnel pour Liz Cheney : 
aux élections de 2022, elle a perdu son siège. Le Wyoming est Trumpiste.  
 2 Vénérable hebdomadaire connu pour ses dessins humoristiques autant 
que pour la qualité de ses reportages et de ses nouvelles. 
 3  « Et puis Trump a gagné les élections et la famille a déménagé en France, 
où ils ont vécu heureux jusqu’à la fi n de leurs jours ». …and they lived happily 
ever after est la formule qui clôt traditionnellement les contes pour enfants.  
 4 Rappel : moins peuplés de Blancs que les États du Nord, les États escla-
vagistes ont refusé de ratifi er la Constitution (1782) si le président était élu 
par l’élection populaire. On a donc créé le Collège Électoral, chaque État 
ayant un nombre de Grands Électeurs en proportion à sa population, un 
esclave noir comptant comme 3/5 d’un homme. La partie de cette institu-
tion qui a perduré stipule que le candidat qui obtient une majorité de voix 
dans un État recevra toutes les voix des grands électeurs de cet État. Ainsi, 
George W. Bush et Donald Trump ont pu gagner l’élection présidentielle 
avec plus de voix dans le Collège Électoral et moins de voix dans la popula-
tion du pays. Dans le pays polarisé d’aujourd’hui, on sait que certains États 
vont voter Républicain (voir note 1, pour Liz Cheney) et d’autres Démocrate : 
peu importe si Biden remporte la Californie démocrate avec 10 voix ou 10 
millions de voix, le nombre de ses voix électorales restera le même. Seuls 
comptent donc les swing states où chaque parti a toujours sa chance. 
 5 Elle lui a déjà livré les décisions voulues sur l’IVG, la discrimination po-
sitive, la réglementation des armes à feu et l’environnement. Là encore, 
Trump sert de révélateur des failles de notre système : c’est le président qui 
nomme ses juges à vie (avec le consentement du Sénat), pour être théori-
quement au-dessus de la politique. 
 6 Tout procès aux États-Unis est décidé par un jury, sauf les délits vraiment 
mineurs. 
 7 Think-tank autrefois de la droite conservatrice traditionnelle, aujourd’hui 
acquis à Trump. 
 8 C’est le gouvernement FDR qui a créé cet alphabet soup d’agences pour 
limiter les dégâts causés par le grand capital. (Sauf la banque fédérale, qui 
date presque de la création de la république.) Elles ont toujours provoqué 
l’hostilité des Républicains. 
 9 Déclaration de Russell T. Vought, chef du Bureau de la gestion et du 
budget à la Maison Blanche de Trump. 
 10 Gouverneur-dictateur populiste de la Louisiane, assassiné en 1935. 
 11 Le roman de Philip Roth, Le complot contre l’Amérique, imagine une 
élection où Lindbergh bat FDR, et… 
 12 Il n’est sans doute pas personnellement responsable, mais sa succursale 
allemande Ford-Werke a réquisitionné des prisonniers de guerre français à 
partir de 1940. 
 13 Écoutons Shawn Fain : « Trump est un acteur de la guerre des classes, 
contre la classe ouvrière depuis des décennies, qu’il s’agisse d’arnaquer 
(screw, littéralement « baiser ») les travailleurs et les petites entreprises 
dans ses transactions, d’exploiter les travailleurs dans son domaine de Mar 
a Lago, de blâmer les travailleurs pour la Grande Récession ou d’accorder 
des allègements fi scaux aux riches. » 
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□ Nouvel abonnement – □ Réabonnement (23 euros)
(précisez en cochant pour nous aider à mettre à jour plus vite le fi chier du routage)

   Nom……………………………………………………………...…… Prénom.........…...………………………………….

   Adresse………………………..……………………………………………………….........…………………………………

   Pour l’abonnement, je règle :……………………………………………………………...…………………..............23 €

   En plus de mon abonnement, j’alimente la souscription permanente en versant :   ………...………............. €
                                   ----------------------
                                                                                                                                                
                      Total :                 .......…………….  €

   Chèque postal ou bancaire, à l’ordre des Amis de la Révolution prolétarienne 

CCP: 8044 64 Y 020 (PARIS),   

adressé  à Stéphane JULIEN, 6 rue des mûriers, 14930 Eterville 

(Pas besoin de découper votre revue : ce coupon d’abonnement est téléchargeable sur le blog de la revue ou peut être recopié à la main)
Un nouvel abonnement commence au routage qui suit la réception du chèque.
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caisse de grève

Grève des travailleur.euses d’ONELA

En grève depuis le 1er févier, les travailleur-euses 
du service d’astreinte d’ONELA (services à la per-
sonne), ne lâchent rien :  soutenons-les !

Soutenez la caisse de grève en ligne : 
https://www.onparticipe.fr/c/qyaXFn1m.


